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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, 
y compris la question palestinienne 

Le President (parle en anglais) : En vertu de 
l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les representants de l’Arabie saoudite, 
de l’Australie, du Bangladesh, du Bresil, de Cuba, de 
l’Egypte, de l’lslande, de l’lndonesie, d’lsrael, du 
Japon, de la Jordanie, du Kazakhstan, du Koweit, du 
Liban, de la Libye, de la Malaisie, de la Norvege, du 
Qatar, de la Republique arabe syrienne, de la 
Republique islamique d’lran, de la Republique 
populaire democratique de Coree, de Sri Lanka, de la 
Tunisie et de la Turquie a participer a la presente 
seance. 

J’informe les membres du Conseil que j’ai re9u 
de l’Observateur permanent de la Palestine aupres de 
reorganisation des Nations Unies une lettre datee du 
23janvier 2012, qui sera publiee sous la cote 
S/2012/56 et qui se lit comme suit: 

« J’ai l’honneur de demander au Conseil de 
securite d’inviter, conformement a la pratique etablie, 
l’Observateur permanent de la Palestine aupres de 
reorganisation des Nations Unies a participer a la 
seance qu’il tiendra le mardi 24janvier 2012 sur la 
situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne. » 

Je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter l’Observateur permanent de la Palestine a 
participer a la seance conformement au Reglement 
interieur provisoire et a la pratique etablie. 

II en est ainsi decide. 

En vertu de Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Oscar Femandez- 
Taranco, Sous-Secretaire general aux affaires 
politiques, a participer a la presente seance. 

En vertu de Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Thomas 
Mayr-Harting, Chef de la delegation de 1’Union 
europeenne aupres de l’Organisation des Nations 
Unies, a participer a la presente seance. 


En vertu de Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Abdou Salam 
Diallo, President du Comite pour Pexercice des droits 
inalienables du peuple palestinien, a participer a la 
presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M. Femandez- 
Taranco. 

M. Fernandez-Taranco {parle en anglais) : 
Apres 15 mois d’absence de pourparlers directs, j’ai le 
plaisir d’annoncer que les negociateurs israeliens et 
palestiniens se sont rencontres le 3 janvier a Amman, 
sous les auspices du Roi Abdallah et du Ministre 
jordanien des affaires etrangeres, M. Judeh, et en 
presence des envoyes du Quatuor et de son 
representant, Tony Blair. Depuis cette premiere 
reunion, une serie de pourparlers directs preparatoires 
ont ete organises sous l’egide de la Jordanie. Les 
parties ont commence a discuter des questions 
importantes liees au territoire et a la securite, 
conformement a la declaration du Quatuor du 
23 septembre 2011. Elies examinent egalement les 
moyens de retablir la confiance et de creer un 
environnement propice au succes de ces pourparlers. 

Le Secretaire general a felicite les dirigeants 
palestiniens et israeliens de ces premieres avancees 
importantes, et a exprime sa gratitude a S. M. le Roi 
Abdallah de Jordanie pour l’initiative qu’il a prise de 
faciliter la tenue des pourparlers en vue de donner un 
nouvel elan au processus de paix au Moyen-Orient. Le 
Secretaire general, qui se trouvait au Liban il y a 
10 jours, se rendra a nouveau bientot dans la region 
pour appuyer la recherche de la paix. 

Nous gardons l’espoir que les reunions 
preparatoires entre les negociateurs israeliens et 
palestiniens se poursuivront et aboutiront a terme a des 
negociations serieuses fondees sur des propositions 
detaillees sur les questions liees au territoire et a la 
securite, pour parvenir a un accord en faveur d’une 
solution des deux Etats d’ici a la fin de l’annee, comme 
l’a recommande le Quatuor. A breve echeance, il est 
essentiel que les actes de provocation cessent, comme 
le preconise le Quatuor, et que des progres rapides 
soient faits pour etablir la confiance entre les parties et 
soutenir ces pourparlers qui demarrent a peine. 

Ni la communaute intemationale ni les parties ne 
peuvent se permettre de laisser passer cette occasion. 
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Le Secretaire general continue d’exhorter les dirigeants 
israeliens et palestiniens a faire preuve de sens 
politique, de courage et de determination pour parvenir 
a un accord de paix historique repondant aux 
aspirations legitimes des deux parties. 

Malheureusement, des mesures prises sur le 
terrain continuent d’alimenter les tensions. Les 
activites de peuplement en Cisjordanie, y compris a 
Jerusalem-Est, se sont poursuivies durant la periode a 
l’examen, comme l’a indique la semaine demiere la 
Secretaire generale adjointe, M me Amos, lorsqu’elle a 
rendu compte de la situation actuelle au Conseil. Les 
violences entre les colons israeliens et les Palestiniens 
demeurent inquietantes. Le 25 decembre, une 
Israelienne a ete blessee apres que son vehicule ait ete 
la cible de jets de pierres pres d’Hebron. Le 9 janvier, 
sept Palestiniens ont ete arretes par les Forces de 
defense israeliennes (FDI) pres de Ramallah pour avoir 
jete des pierres et des cocktails Molotov contre des 
vehicules sur la route 443 qui traverse les territoires 
occupes. Des colons ont blesse 12 Palestiniens, dont 
quatre enfants. Trois enfants palestiniens ont ete 
renverses et blesses par des vehicules israeliens a 
Hebron et a Naplouse entre le 10 et le 12 janvier. Le 
11 janvier, une mosquee situee pres de la ville 
palestinienne de Salfit a ete profanee et couverte 
d’inscriptions « prix a payer » en hebreu, un acte en 
rapport avec le demantelement d’une implantation 
sauvage. Des attaques de colons contre des vergers 
palestiniens ont egalement fait des blesses et plus 
d’une centaine d’arbres appartenant a des Palestiniens 
ont ete deracines. 

Durant la periode a l’examen, les autorites 
israeliennes ont demoli des structures liees a un certain 
nombre d’implantations non autorisees. La demolition 
de ces implantations sauvages est un des engagements 
pris par Israel au titre de la Feuille de route. 
Neanmoins, en parallele, de nouvelles initiatives visant 
a legaliser de maniere retroactive certaines 
implantations sauvages ont ete presentees par le 
Gouvemement et a la Knesset. Les autorites 
israeliennes ont egalement demoli 88 structures 
palestiniennes dans differents endroits de Cisjordanie 
au cours de la periode consideree, dont sept a 
Jerusalem-Est, justifiant cette decision par l’absence de 
permis de construire. Vingt et un logements et 
25 structures liees a l’eau ont notamment ete demolis. 

Invoquant des questions de securite, les Forces de 
defense israeliennes ont mene 336 operations en 
Cisjordanie occupee au cours desquelles 


74 Palestiniens, dont 3 enfants, ont ete blesses et 
273 arretes. Deux soldats des FDI ont egalement ete 
blesses. Les FDI ont arrete neuf Palestiniens qui 
auraient ete en possession d’armes et de munitions 
illicites. Le 4 janvier, les FDI ont blesse par balle un 
Palestinien a un point de controle pres de Bethleem. Le 
22 janvier, au poste de controle de Qalandia, des 
soldats des FDI ont blesse un Palestinien, sur lequel ils 
avaient tire, parce que, d’apres eux, il tenait un objet 
metallique. 

Autre fait inquietant, plusieurs membres du 
Conseil national palestinien ont ete arretes par les 
forces de securite israeliennes. Le 19 janvier, deux 
membres du Hamas siegeant au Conseil national 
palestinien, dont le President du Conseil, Aziz Dweik, 
ont ete arretes. Le 23 janvier, les forces de securite 
israeliennes sont entrees dans les locaux du Comite 
international de la Croix-Rouge (CICR) a Jerusalem et 
ont place en detention les deux autres membres du 
Conseil national palestinien qui y avaient trouve refuge 
depuis juillet 2010. La nuit demiere, un autre membre 
du Hamas siegeant au Conseil national palestinien a ete 
arrete chez lui a Ramallah. Deux autres membres du 
Conseil national palestinien avaient ete arretes dans les 
locaux du CICR et transferes a Ramallah en 2011. Le 
negociateur palestinien a par la suite remis une lettre a 
son homologue israelien, denon9ant la detention du 
President du Conseil national palestinien, faisant 
reference de maniere generale aux prisonniers 
palestiniens detenus en Israel et appelant a leur 
liberation. Nous estimons inquietantes les informations 
selon lesquelles les autorites israeliennes auraient place 
M. Dweik, et peut-etre d’autres personnes, en detention 
administrative. 

Les forces de securite palestiniennes ont continue 
de maintenir l’ordre dans les zones de Cisjordanie 
controlees par l’Autorite palestinienne. Le 
29 decembre, les forces de securite palestiniennes ont 
saisi et desamorce un engin explosif improvise et, le 
6 janvier, ils ont arrete a Hebron huit Palestiniens pour 
des infractions penales. Le 14 janvier, des pompiers 
palestiniens ont eteint un incendie, un bus israelien 
circulant au sud d’Hebron ayant pris feu, et ont evacue 
des passagers israeliens. Nous tenons egalement a 
rappeler aux parties l’engagement qu’elles ont pris au 
titre de la Feuille de route de mettre fin aux 
provocations. A cet egard, nous avons pris note avec 
preoccupation de la declaration faite le 9 janvier par le 
mufti de l’Autorite palestinienne. 
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L’Autorite palestinienne continue de renforcer ses 
institutions qui, en avril 2011, avaient deja atteint un 
niveau de fonctionnement digne du gouvemement d’un 
Etat. Toutefois, le 16 janvier, lors d’une reunion avec le 
Coordonnateur special, M. Serry, le Premier Ministre, 
M. Fayyad, s’est dit extremement preoccupe par la 
situation financiere de l’Autorite palestinienne. En 
2011, l’aide budgetaire directe n’a atteint que 
742 millions de dollars sur le montant d’un milliard de 
dollars attendu. Un deficit constant pourrait nuire aux 
progres remarquables accomplis dans le cadre du 
programme d’edification de l’Etat. L’ONU encourage 
les donateurs a verser leurs contributions pour 2012 le 
plus tot possible. 

II y a eu un ralentissement de la croissance 
economique au troisieme trimestre de 2011, avec une 
croissance de 0,5 % seulement par rapport au trimestre 
precedent. Cela represente cependant toujours une 
hausse de 12 % par rapport au troisieme trimestre de 
2010. Au cours du troisieme trimestre de 2011, 

l’economie reelle de la Cisjordanie a recule de 0,3 % 
alors que la bande de Gaza a connu un essor 

economique de 2,6 % en termes reels. La structure du 

produit national brut, aussi bien en Cisjordanie que 
dans la bande de Gaza, indique une concentration 
constante de l’activite economique dans les secteurs 
non marchands, y compris certains services, 

1’administration publique et la construction. Pour 
assurer une croissance soutenue, il faudra elargir la 
base de production et le secteur marchand. II sera 
essentiel de prendre des mesures supplementaires et de 
lever les obstacles a Faeces au marche pour soutenir la 
croissance, notamment dans les secteurs industriel, 
minier et agricole. 

Des manifestations ont continue d’avoir lieu 
chaque semaine en Cisjordanie pour protester contre la 
barriere, qui s’ecarte du trace de la Ligne verte en 
violation de l’avis consultatif de la Cour internationale 
de Justice de 2004. Des affrontements avec les Forces 
de defense israeliennes ont fait 28 blesses parmi les 
Palestiniens; et un soldat israelien a ete blesse par des 
jets de pierres. 

S’agissant maintenant de la situation a Gaza, au 
total, 29 roquettes et 12 obus de mortier ont ete tires 
depuis Gaza et ont atteint Israel sans faire de victimes 
ni de degats. Les Forces de defense israeliennes ont 
effectue 6 incursions et 10 frappes aeriennes a Gaza, 
tuant 4 activistes palestiniens et en blessant 7 autres; 
15 civils palestiniens ont egalement ete blesses. Nous 
condamnons dans les termes les plus vifs tout tir 


aveugle en direction de zones civiles et exhortons 
Israel a faire preuve de la plus grande retenue. Les 
obligations de protection des civils au titre du droit 
international humanitaire doivent etre respectees. II est 
essentiel de maintenir le calme pour ameliorer les 
conditions de vie de la population a Gaza. 

Nous continuons d’appeler a la levee du blocus 
en application de la resolution 1860 (2009). A court 
terme, nous pensons que l’autorisation de toutes les 
importations de materiaux de construction relancerait 
l’economie formelle a Gaza et permettrait de mener des 
activites de construction indispensables. II faut faire en 
sorte que les exportations, y compris les transferts vers 
la Cisjordanie et Israel, reprennent normalement. Ces 
changements pourraient etre apportes en tenant dument 
compte des preoccupations legitimes d’Israel en 
matiere de securite et pourraient ameliorer 
considerablement les conditions de vie de nombreux 
habitants de Gaza. Nous continuerons de travailler avec 
le Gouvemement israelien et FAutorite palestinienne a 
cet egard. 

A ce jour, l’ONU a obtenu des autorisations pour 
des activites d’un montant total de 270 millions de 
dollars environ necessitant des materiaux de 
construction toujours classes comme produits a double 
usage. Neanmoins, trois projets de construction de 
logement essentiels de l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient, d’un montant total de 
plus de 60 millions de dollars, n’ont toujours pas ete 
approuves. Les factions continuent a s’employer a faire 
avancer la reconciliation palestinienne. Des 
representants du Fatah et du Hamas se sont reunis de 
nouveau au Caire le 21 decembre. Le 14 janvier, la 
Commission electorate centrale palestinienne a ete 
autorisee a rouvrir ses bureaux a Gaza. 

Nous continuons d’appuyer l’unite palestinienne 
dans le cadre des engagements pris par l’Organisation 
de liberation de la Palestine (OLP), des positions du 
Quatuor et de l’lnitiative de paix arabe. 

Je voudrais maintenant passer a la situation au 
Liban. Du 13 au 15 janvier, le Secretaire general s’est 
rendu au Liban ou il s’est entretenu avec le President 
Sleiman, le Premier Ministre Mikati et le President du 
Parlement, M. Berri, ainsi qu’avec nombre de 
representants de partis libanais. Le Secretaire general 
s’est egalement rendu au siege de la Force interimaire 
des Nations Unies au Liban (FINUL), a Naqoura, en 
appui a la mission et a Faction des soldats de la paix de 
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la FINUL qui jouent un role central s’agissant de 
preserver le calme le long de la Ligne bleue. 

Dans ses echanges avec ses interlocuteurs 
libanais, le Secretaire general a reaffirme rattachement 
indefectible de l’Organisation des Nations Unies a la 
stability et a la securite du Liban, ainsi que la necessity 
pour le Liban de s’acquitter de toutes ses obligations 
intemationales, notamment celles decoulant des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. II a 
vivement encourage les efforts du President Sleiman en 
vue de la reprise du dialogue national, notamment 
Faction qu’il mene pour progresser dans l’elaboration 
d’une strategic nationale de defense afin de regler la 
question des armes qui ne se trouvent pas sous le 
controle de l’Etat. 

Un certain nombre d’atteintes a la securite ont eu 
lieu au cours de la periode consideree, montrant ainsi 
la fragility et la vulnerability persistantes de la 
situation dans les zones d’operations de la FINUL. Le 
19 decembre, quatre roquettes ont ete trouvees et 
ensuite deplacees par l’armee libanaise pres de Wadi 
Khancha. Une enquete ouverte a ce sujet par la FINUL 
est en cours. Le 28 decembre, une explosion, la 
troisieme depuis la mi-novembre, a eu lieu a Tyre 
devant un restaurant, provoquant de legers degats. Les 
autorites libanaises enquetent sur ces explosions. Tous 
ces incidents viennent en violation de la resolution 
1701 (2006), car elles indiquent que des armes non 
autorisees et du materiel connexe se trouvent dans la 
zone d’operations de la FINUL. 

Les enquetes concemant les tirs de roquettes qui 
ont vise Israel le 29 novembre et le 11 decembre et 
l’attaque contre le personnel de la FINUL le 
9 decembre pres de Tyre sont toujours en cours. La 
FINUL, en cooperation avec l’armee libanaise, a 
intensifie ses activites operationnelles et maintient un 
degre eleve de vigilance afin de prevenir toute activity 
hostile. 

En violation constante de la resolution 
1701 (2006), les violations israeliennes de l’espace 
aerien libanais se sont poursuivies quasiment tous les 
jours au cours de la periode consideree. 

La situation le long de la frontiere syro-libanaise 
reste preoccupante. Le 27 decembre, trois 
ressortissants libanais ont ete tues et un autre blesse 
dans la region de Wadi Khaled par des tirs provenant 
du cote syrien de la frontiere. Le President Sleiman a 
condamne ces meurtres et demande qu’une enquete soit 
ouverte. Le 21 janvier, un pecheur libanais de 16 ans a 


ete tue en mer, au large d’Arida, a la frontiere libano- 
syrienne. Deux autres pecheurs ont ete detenus, puis 
relaches, par les forces de securite syriennes. 

L’Organisation des Nations Unies continue de 
surveiller l’afflux de refugies syriens au Liban. Au 
13 janvier, le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies (HCR) et le Gouvemement avaient 
enregistre plus de 5 660 refugies syriens au Liban. 
L’augmentation sensible de leur nombre est due pour 
une grande part a un enregistrement accru aupres du 
HCR et du Gouvemement. L’ONU continue de 
collaborer etroitement avec le Gouvemement libanais 
pour coordonner l’appui foumi aux deplaces. 

Pendant son sejour au Liban, le Secretaire general 
a egalement participe a une conference sur la reforme 
et les transitions democratiques dans le monde arabe, 
organisee par la Commission economique et sociale 
pour l’Asie occidentale. Dans la declaration liminaire 
qu’il a faite a cette occasion, le Secretaire general a 
reaffirme que l’Organisation des Nations Unies etait 
fermement determinee a aider les pays arabes a mener 
a bien les transitions engagees. Le Secretaire general a 
de nouveau demande sans ambages au President Al- 
Assad de mettre un terme a la violence et aux 
assassinats. 

Depuis plus de 10 mois maintenant, la Syrie est 
en proie a une crise politique violente, avec au 
quotidien un nombre croissant de morts. Les ministres 
des affaires etrangeres de la Ligue arabe se sont reunis 
au Caire le 22 janvier et adopte une resolution qui 
propose un plan politique assorti d’echeances precises 
pour le reglement de la crise en Syrie. Le plan 
demande que la violence et les assassinats cessent. II 
rappelle aux autorites syriennes les obligations qu’elles 
ont de retirer toutes leurs forces militaires des villes et 
des centres urbains, de liberer tous les prisonniers, de 
garantir la liberte de manifester pacifiquement et de 
donner un plein acces sans entraves aux organisations 
de la Ligue arabe et aux medias arabes et 
intemationaux a tout le territoire. 

Le plan appelle aussi les autorites syriennes et 
l’opposition a engager serieusement le dialogue sous 
l’egide de la Ligue arabe, dans l’objectif de former un 
gouvemement d’unite nationale de transition charge de 
superviser une transition pacifique vers un systeme 
politique democratique et pluraliste. La resolution de la 
Ligue des Etats arabes prevoit que le Secretaire general 
de la Ligue des Etats arabes et le President du Comite 
de la Ligue des Etats arabes pour la Syrie tiennent le 
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Conseil informe et sollicitent son soutien. Les 
ministres de la Ligue des Etats arabes ont aussi decide 
de prolonger d’un mois la mission des observateurs 
arabes et demande a M. Elaraby de poursuivre sa 
cooperation avec le Secretaire general de 
l’Organisation des Nations Unies afin qu’une 
assistance soit foumie a la mission d’observateurs de la 
Ligue des Etats arabes. Les autorites syriennes ont 
rejete la resolution, qu’ils ont qualifiee d’ingerence 
flagrante dans les affaires interieures de la Syrie dans 
1’intention d’ouvrir la voie a l’ingerence etrangere. 

II est urgent que cesse la violence et les violations 
des droits de l’homme et que soit lance en Syrie un 
processus politique credible et ouvert a tous dirige par 
les Syriens, en vue de repondre efficacement aux 
aspirations legitimes du peuple syrien et de garantir le 
plein exercice de ses libertes fondamentales. Nous 
esperons que la communaute intemationale agira de 
fa9on concertee et coherente pour appuyer les efforts 
en cours pour un reglement pacifique de la crise. 

S’agissant de nouveau du processus de paix au 
Moyen-Orient, je voudrais terminer en reaffirmant 
notre determination a contribuer aux pourparlers en 
cours, a aider les parties a renforcer la confiance 
mutuelle et a formuler des propositions concretes sur le 
territoire et la securite. Une volonte politique est 
requise pour faire en sorte que le processus aille de 
l’avant avec l’appui des partenaires regionaux et 
intemationaux. Comme le Secretaire general l’a 
rappele a Beyrouth, la solution des deux Etats n’a que 
trop tarde. Le statu quo ne peut que creer d’autres 
conflits. Nous devons nous acquitter de notre part de 
responsabilite pour realiser une paix durable qui mettra 
fin a l’occupation et au conflit et qui realisera les 
aspirations legitimes de chacun. 

Les parties doivent maintenant redoubler d’effort 
pour regler toutes les questions relevant du statut final, 
mettre fin au conflit et creer un Etat palestinien 
independant, democratique, d’un seul tenant et viable, 
vivant cote a cote dans la paix avec un Israel securise, 
conformement aux resolutions du Conseil de securite, a 
la Feuille de route et a l’Initiative de paix arabe. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Femandez-Taranco de son expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Observateur 
permanent de la Palestine. 

M. Mansour (parle en anglais) : Au nom de la 
Palestine, je vous felicite, Monsieur le President, ainsi 


que l’Afrique du Sud, pays ami, de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite et de votre direction 
avisee du Conseil. Nous sommes honores que vous 
soyez venu presider cette importante seance 
aujourd’hui. Nous remercions aussi la Federation de 
Russie de la competence avec laquelle elle a dirige les 
travaux du Conseil en decembre. 

Je remercie le Sous-Secretaire general aux 
affaires politiques, M. Oscar Femandez-Taranco, de 
son expose aujourd’hui. 

Je tiens aussi a renouveler aujourd’hui les plus 
chaleureuses felicitations de la Palestine aux nouveaux 
membres du Conseil de securite, les pays amis que sont 
l’Azerbaidjan, le Guatemala, le Maroc, le Pakistan et le 
Togo, qui sont egalement membres du Mouvement des 
pays non alignes et qui viennent ainsi se joindre au 
groupe du Mouvement des pays non alignes au 
Conseil. Nous sommes convaincus de leur attachement 
au respect des dispositions de la Charte, du droit 
international et des resolutions du Conseil de securite, 
et nous leur souhaitons plein succes dans l’exercice de 
leurs importantes responsabilites. 

Je transmets egalement les profonds 
remerciements de la Palestine aux membres dont le 
mandat a pris fin en decembre dernier, nos amis du 
Bresil, de Bosnie-Herzegovine, du Gabon, du Nigeria, 
et du Liban - le representant arabe au Conseil de 
securite -, qui ont tous servi avec devouement la cause 
de la paix et de la securite, notamment sur la question 
de Palestine. 

Nous sommes reconnaissants des efforts qu’ils 
ont deployes pendant leur mandat pour soutenir les 
droits du peuple palestinien et parvenir a un reglement 
juste, durable et pacifique du conflit israelo- 
palestinien, et notamment concemant la legitime et 
respectable demande d’admission de la Palestine a 
l’Organisation des Nations Unies, dont reste saisi le 
Conseil de securite en attendant la recommandation qui 
doit suivre la presentation du rapport du Comite 
d’admission de nouveaux membres le 11 novembre 
2011. A cet egard, je tiens a reaffirmer notre conviction 
que la reconnaissance de l’Etat de Palestine constitue 
un veritable investissement dans la solution de paix des 
deux Etats. Nous reiterons notre plus profonde 
gratitude a tous les Etats qui ont reconnu la Palestine, y 
compris ceux qui ont tout demierement etendu cette 
reconnaissance dans differentes parties du monde. 

Le debut d’une nouvelle annee est porteur de 
nouveaux espoirs et d’engagements renouveles. Envers 
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et contre tout, le peuple palestinien, avec sa resilience 
habituelle, garde l’espoir que cette annee apportera la 
liberte, la justice, la paix, la dignite et la securite tant 
attendues a sa patrie. Avec l’appui de la communaute 
intemationale, il continue de lutter pour ses droits 
inalienables, dont le droit a l’autodetermination et le 
droit au retour. II demeure convaincu que la justice et 
l’etat de droit l’emporteront et espere que cette annee 
sera celle qui signera la fin de l’occupation israelienne 
et l’independance de l’Etat de Palestine, avec 
Jerusalem-Est pour capitale. 

La direction palestinienne continue de n’epargner 
aucun effort pour la paix. Malgre les nombreux 
obstacles que dresse Israel, la Puissance occupante, sur 
la voie de la paix, la Palestine a pleinement coopere 
avec les efforts actuellement deployes par le Quatuor 
pour promouvoir la solution a deux Etats sur la base 
des frontieres d’avant 1967, et a fait pour sa part des 
propositions detaillees sur les frontieres et la securite, 
comme le demandait le Quatuor. Nous tenons a saluer 
la Jordanie pour l’initiative prise par S. M. le Roi 
Abdallah II de relancer le processus de paix en 
souffrance, et nous affirmons que la Palestine s’est 
engagee de bonne foi dans ce processus, sur la base de 
positions de compromis historique ancrees dans le droit 
et la justice intemationales. 

De plus, nous poursuivons nos efforts en vue de 
promouvoir la reconciliation palestinienne sur la base 
de nos interets et aspirations nationaux legitimes et des 
engagements de l’Organisation de liberation de la 
Palestine (OLP). Nous esperons bientot retablir l’unite 
de notre peuple et de notre terre, et sommes 
reconnaissants de l’appui que nous apportent a cet 
egard l’Egypte, nos freres arabes et les autres membres 
concemes de la communaute intemationale. 

Toutefois, la situation sur le terrain, en depit de 
ces faits positifs, reste epouvantable et en totale 
contravention avec toutes les normes juridiques, ce qui 
compromet tout effort de paix. Plutot que de faire le 
necessaire pour mettre un terme a l’occupation, Israel 
ne fait que la fortifier, provoquer ainsi de nouvelles 
souffrances humaines et prolonger le conflit. Sa 
campagne d’implantation de colonies, deliberement 
menee en violation de la quatrieme Convention de 
Geneve, des resolutions des Nations Unies, de l’avis 
consultatif de la Cour intemationale de Justice et de la 
Feuille de route, et au mepris des appels de la 
communaute intemationale exigeant son arret complet, 
s’est averee particulierement destructrice. 


En 2011, selon les revelations de l’organisation 
israelienne La paix maintenant, les activites de 
colonisation israeliennes sur le territoire palestinien 
occupe, y compris Jerusalem-Est, ont encore depasse 
celles de toutes les annees precedentes, engendrant sur 
le terrain des milliers de situations illegales : de 
l’expansion des colonies de peuplement existantes a la 
construction de nouvelles colonies, de la construction 
du mur et des routes reservees aux Israeliens a la 
confiscation de terres et a la destruction de maisons, et 
de la creation de centaines de postes de controle et de 
barrages routiers au deplacement de Palestiniens, en 
passant par l’agression abominable de civils 
palestiniens et de leurs biens par des colons, et que 
laisse faire Israel, rien de cela n’a cesse, pas meme un 
seul jour. 

Des rapports publies recemment par 
l’organisation La paix maintenant, confirmes par le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires et 
cites pendant l’importante seance d’information du 
Conseil de securite, la semaine demiere, par la 
Secretaire generale adjointe aux affaires humanitaires, 
M me Valerie Amos, attestent de l’intensite et des 
consequences extremement deleteres des politiques de 
colonisation israeliennes sur le peuple palestinien, la 
contiguite des terres palestiniennes, les conditions 
humanitaires et les perspectives de paix. 

De fait, les activites d’implantation israeliennes 
ont augmente d’au moins 20 % au cours de 1’annee 
ecoulee, avec le lancement de la construction de 
1 850 logements et la poursuite des travaux sur 
3 500 logements au moins, en 2011, dans 142 colonies 
de peuplement illegales et autres pretendus avant- 
postes en Cisjordanie. La campagne d’implantation de 
colonies a ete a son comble a Jerusalem-Est et dans sa 
Peripherie, et dans la vallee du Jourdain au cceur du 
territoire, ainsi que dans d’autres zones regroupees 
sous l’appellation « zone C », ce qui correspond a une 
surface d’au moins 62 % des terres ou la Puissance 
occupante interdit une presence palestinienne 
officielle. 

La Puissance occupante poursuit ses mesures 
illegales visant a judaiser Jerusalem-Est et a en 
modifier la demographic, le caractere, l’identite et le 
patrimoine palestiniens, arabes, musulmans et 
chretiens. Les activites de colonisation, les demolitions 
de maisons, la revocation de permis de residence, la 
fermeture d’institutions palestiniennes, la 

transformation de quartiers palestiniens en ghettos 
mures, les excavations et d’innombrables autres 
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mesures approfondissent la crise a Jerusalem-Est, 
qu’ils isolent toujours davantage de son environnement 
naturel palestinien au nord et au sud, en endommageant 
son tissu socioeconomique et culturel, et en alimentant 
les tensions et les susceptibilites religieuses dans la 
ville. 

Dans la vallee du Jourdain, Israel continue de 
saisir de vastes parcelles de terrain palestinien, de 
detruire des maisons, des puits et des fermes et de 
deplacer des centaines de families palestiniennes, qui 
s’ajoutent aux centaines de milliers deja deplacees. 
Depuis 1967, on estime que la population a ete reduite 
de plus de 300 000 personnes a seulement 56 000 
actuellement. Dans le reste du monde, on qualifie de 
tels deplacements de nettoyage ethnique. La 
communaute des Bedouins palestiniens, une population 
autochtone composee en majorite de refugies, dont les 
moyens d’existence et de subsistance sont lies a la 
terre, ont ete particulierement durement frappes par ces 
mesures illegales. Ce n’est pas un hasard si la plupart 
des terres dont les Bedouins sont expulses par la force 
sont liees a l’expansion planifiee de colonies de 
peuplement et a d’autres activites de colonisation 
visant a faire progresser l’annexion illegale, de facto, 
des terres palestiniennes. 

La terreur et les crimes pratiques par les colons 
israeliens sont egalement en progression, avec un 
accroissement record de 40 % des attaques l’annee 
demiere et de 165 % depuis 2009. Ces demiers temps, 
les attaques et provocations deliberees ont entraine des 
passages a tabac, des meurtres et des voies de fait sur 
des civils palestiniens, dont des enfants et des bergers 
ages, ainsi que la destruction et la vandalisation de 
maisons, de vehicules, de terres agricoles et 
d’oliveraies, et la depredation et l’incendie de 
nombreuses mosquees et eglises. 

Tous ces actes se commettent sous les yeux et 
avec la protection des forces d’occupation israeliennes, 
tandis que les auteurs de ces crimes ne sont jamais, ou 
presque, tenus d’en repondre. Ces attaques deplorables 
ne sont pas des incidents isoles : ils s’inscrivent au 
contraire dans un programme delibere par lequel les 
colons extremistes et les soutiens qu’ils ont au sein du 
Gouvemement terrorisent le peuple palestinien, en 
rendent la vie insupportable et les expulsent de leurs 
terres. 

Dans la bande de Gaza, la population civile 
palestinienne continue de souffrir en raison des 
politiques illegales de la Puissance occupante, 


particulierement des graves effets du blocus terrestre, 
aerien et maritime d’Israel. Les conditions 
humanitaires restent critiques, les plus vulnerables 
souffrant des affres de la pauvrete, d’un taux de 
chomage eleve et de l’insecurite alimentaire. En outre, 
trois annees ont passe depuis l’agression militaire 
perpetree contre Gaza et Israel continue de se derober a 
ses responsabilites dans les crimes de masse perpetres 
contre le peuple palestinien et a faire obstruction aux 
travaux de reconstruction et de remise en etat 
necessaires a la restauration des communautes, de 
l’infrastructure, de l’economie et des vies detruites par 
cette agression. Dans ce contexte, nous tenons a saluer 
les efforts remarquables consentis par l’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient pour venir 
en aide aux refugies palestiniens dans la bande de Gaza 
et dans toutes ses autres zones d’operations en cette 
periode critique. Une fois de plus, nous demandons 
qu’Israel rende des comptes pour les crimes qu’il a 
commis a l’encontre du peuple palestinien et leve 
integralement le blocus impose a la bande de Gaza. 

A cet egard, Israel, en tant que Puissance 
occupante, est tenu, en vertu du droit international, de 
proteger la population civile palestinienne dans le 
territoire palestinien occupe, mais il apparait 
clairement qu’il n’assume pas cette responsabilite. En 
plus des mesures de colonisation et de chatiment 
collectif que j’ai deja mentionnees, cette position se 
traduit par les raids militaires violents menes par la 
Puissance occupante et par la poursuite des arrestations 
de civils palestiniens, y compris des enfants. Du fait de 
ces arrestations, des milliers de Palestiniens sont 
detenus injustement dans les prisons israeliennes, 
notamment plusieurs representants elus, dont certains 
viennent recemment d’etre une nouvelle fois arretes. 
Cette situation se traduit egalement par 1’usage 
excessif de la force contre des manifestants pacifiques 
par Israel, qui blesse et tue des Palestiniens innocents 
qui defendent leur terre et les droits de leur peuple, 
comme par exemple Mustafa Tamimi, age de 28 ans, le 
9 decembre 2011. 

Par consequent, nous demandons a la 
communaute intemationale, en particulier aux Hautes 
Parties contractantes a la quatrieme Convention de 
Geneve, de proteger le peuple palestinien, 
conformement a l’obligation d’assurer la protection de 
tous les civils en periode de conflit arme. A cet egard, 
je voudrais informer le Conseil que le Mouvement des 
pays non alignes a demande a son president de prier la 
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Suisse, en sa qualite de depositaire, de prendre les 
mesures qui s’imposent, conformement aux resolutions 
pertinentes, pour convoquer une conference des Hautes 
Parties contractantes afin de faire appliquer la 
Convention dans le territoire palestinien occupe, y 
compris a Jerusalem-Est. Nous soulignons que cette 
conference sera tres utile pour determiner les mesures a 
prendre pour garantir le respect de la loi et faire 
pression sur Israel afin qu’il mette un terme a ses 
pratiques illegales et s’acquitte de ses obligations. 

Les chances d’appliquer la solution des deux 
Etats s’amenuisent avec chaque centimetre carre de 
territoire palestinien saisi par la Puissance occupante, 
chaque logement constant dans les colonies, chaque 
colon israelien reinstalls, chaque mur erige, chaque 
maison demolie et chaque famille palestinienne 
expulsee. La colonisation et les terribles chatiments 
collectifs imposes par Israel au peuple palestinien 
sapent rapidement les espoirs et la conviction qu’une 
paix fondee sur la solution des deux Etats est possible, 
solution a laquelle les Palestiniens ont adhere et en 
faveur de laquelle la communaute intemationale s’est 
engagee et a beaucoup investi. 

Pourtant le Gouvemement israelien continue de 
declarer frenetiquement que ses activites de 
colonisation ne sont pas le principal obstacle a la paix, 
comme l’a reitere il y a quelques jours l’Ambassadeur 
israelien aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
qui, contre toute logique et sans le moindre tact, a 
affirme que le principal obstacle a la paix etait le fait 
que les Palestiniens revendiquent la liberte, la justice et 
leurs droits fondamentaux - surtout le droit au retour. 
Cette declaration suscite la question suivante : en quoi 
la colonisation illegale des terres palestiniennes est-elle 
favorable a la realisation d’une solution des deux Etats 
en vertu de laquelle un Etat palestinien independant, 
souverain, viable et d’un seul tenant, avec Jerusalem- 
Est pour capitale, doit coexister avec Israel sur la base 
des frontieres de 1967? Quel type de solution de paix, 
de solution des deux Etats Israel a-t-il en tete lorsqu’il 
poursuit ses activites de colonisation et continue de 
voler les terres palestiniennes situees au-dela de la 
Ligne verte? De toute evidence, il ne s’agit pas de la 
meme vision de paix que celle enoncee et recherchee 
par le Conseil, le Quatuor et la communaute 
intemationale dans son ensemble. Il ne s’agit 
certainement pas non plus de la meme vision que celle 
qui nous a rassembles autour de la table des 
negociations a Amman. 


Si on n’y met pas un terme, les activites menees 
par Israel dans le territoire palestinien occupe auront 
pour effet de rendre impossible la realisation de la 
solution des deux Etats et de renforcer le bien-fonde 
d’autres options. On ne saurait done trop insister sur 
l’urgence de faire cesser cette campagne illegale. Ce 
serait certes un acte de bonne volonte qui donnerait de 
la credibilite aux efforts de paix, mais c’est surtout une 
obligation qu’Israel est tenu d’honorer en vertu du 
droit et de la Feuille de route, document qu’Israel ne 
peut pas continuer a appliquer de fa<;on selective sans 
etre mis face a ses responsabilites. 

La sincerite d’Israel s’agissant de son 
attachement a la paix ne peut pas etre mesuree sur la 
base de beaux discours en faveur de la paix ou de la 
presence de ses negociateurs a la table des 
negociations. Elle doit etre mesuree a l’aune des actes 
d’Israel. Lorsque les negociateurs se presentent a la 
table des negociations sans une once de bonne foi ni 
aucune proposition tangible pour la paix et 
lorsqu’Israel continue de se conduire de maniere 
trompeuse et belliqueuse dans le territoire palestinien 
occupe, nous devons nous demander si Israel aspire 
vraiment a la paix juste et durable que nous 
recherchons : une paix fondee sur les resolutions de 
l’ONU, les principes de Madrid, l’Initiative de paix 
arabe et la Feuille de route. 

Depuis des decennies, le conflit israelo- 
palestinien place le Conseil de securite devant ses 
responsabilites au titre de la Charte. Malgre cela, le 
Conseil est demeure paralyse, incapable de faire son 
devoir et il a laisse le conflit s’envenimer, avec de 
multiples consequences sur le plan politique, 
humanitaire et de la securite. Nous demeurons 
convaincus qu’obliger Israel a repondre de ses crimes 
est le seul moyen de mettre fin a ces activites illegales, 
d’empecher que la situation ne se deteriore davantage 
et de donner une chance a la paix. Nous demandons 
done une fois de plus au Conseil de prendre des 
mesures fermes qui feraient clairement comprendre a 
Israel, Puissance occupante, qu’il doit immediatement 
cesser ses activites illegales et respecter les parametres 
du processus de paix fixes depuis longtemps. 

Le peuple palestinien et ses dirigeants restent 
attaches a une solution pacifique et aux negociations de 
paix. En outre, nous restons convaincus que le droit 
international et le systeme des Nations Unies sont des 
piliers fondamentaux dans nos efforts pour trouver une 
solution juste a la question palestinienne sous tous ses 
aspects, y compris le probleme des refugies 
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palestiniens, mettre fin au conflit israelo-palestinien et 
recouvrer notre liberte et nos droits. C’est pourquoi 
nous poursuivrons nos efforts au sein de l’Assemblee 
generate et des autres organes competents de l’ONU 
pour concretiser ces aspirations et demandons a cet 
egard l’appui ferine et precieux de tous les Etats 
Membres. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’lsrael. 

M. Prosor (Israel) {parle en anglais ) : Puisque 
c’est la premiere fois que je prends la parole au Conseil 
de securite depuis le debut de l’annee, je voudrais 
feliciter les cinq nouveaux membres du Conseil de leur 
election. Je leur souhaite a tous bonne chance pour 
affronter les debats parfois houleux qui se tiennent 
dans cette salle. 

Nous sommes reunis dans cette salle au moment 
ou retentit la sonnette d’alarme. Plus que jamais, il est 
clair que l’lran met tout en oeuvre pour fabriquer une 
arme nucleaire. II s’agit la de la menace la plus grave 
qui pese sur la securite du monde entier. II faut agir 
tout de suite. Demain, il sera trop tard. Les enjeux sont 
considerables. Le prix de l’inaction est trop eleve. 

Les demiers rapports de l’Agence intemationale 
de l’energie atomique (AIEA) prouvent au-dela de tout 
doute possible que l’lran met en oeuvre un programme 
d’armement nucleaire, et que celui-ci progresse 
rapidement. Tout recemment, l’lran a annonce qu’il 
allait enrichir l’uranium a 20 % dans sa centrale 
nucleaire de Qom. Il n’y a aucune justification civile 
plausible a une telle mesure. Cette decision est une 
violation flagrante de nombreuses resolutions de ce 
conseil et elle rapprochera considerablement l’lran de 
la production d’uranium hautement enrichi, de qualite 
militaire. 

Tous les Membres de l’ONU - et en particular 
ceux qui siegent au Conseil - devraient en perdre le 
sommeil, se demandant ce qu’il adviendrait si l’arme la 
plus dangereuse du monde se trouvait aux mains du 
regime de Teheran. Seule la pression d’une 
communaute intemationale unie peut arreter l’lran dans 
sa marche vers la fabrication d’armes nucleaires. Le 
prix politique et economique que l’lran devra payer 
doit etre clair. Israel salue les mesures prises 
recemment par les Etats-Unis, l’Union europeenne et 
d’autres a cet egard. Meme si ces mesures sont tres 
importantes, nous devrons neanmoins les apprecier en 
fonction de leurs resultats. Il est temps que le reste de 


la communaute intemationale et le Conseil rejoignent 
ces efforts. 

Nous sommes reunis aujourd’hui apres une annee 
de tourmente au Moyen-Orient. De grands defis se 
dressent a 1’horizon. Les populations revendiquent leur 
dignite et leur liberte apres des decennies d’oppression. 
L’extremisme menace les societes fragiles. Les droits 
de l’homme continuent d’etre foules aux pieds. Les 
troubles ont ebranle les fondements de l’ordre politique 
du detroit de Gibraltar au golfe Persique en passant par 
la mer Caspienne. Et quelle question le Conseil de 
securite juge-t-il plus urgent d’examiner a l’occasion 
de son debat mensuel sur le Moyen-Orient? Contre 
toute attente, il s’agit de l’etat des demandes de permis 
de construire en Cisjordanie. Lors des deux demiers 
exposes mensuels du Secretariat, Jerusalem ou la 
Cisjordanie ont ete passees au crible alors que des pays 
tout entiers du Moyen-Orient ou tous les jours des 
personnes sont tuees, reprimees ou torturees ne font 
meme pas l’objet d’une mention. C’est la logique la 
plus absurde. Que je sois bien clair. Le reglement du 
conflit israelo-palestinien est intrinsequement 
important, pour que Palestiniens et Israeliens puissent 
vivre dans la paix, la securite et la prosperity, mais 
l’allocation inappropriee du temps, de l’energie et des 
ressources du Conseil de securite nuit a sa credibility. 

Combien de fois les membres du Conseil - et 
beaucoup d’autres - ont repete que le conflit israelo- 
palestinien etait le conflit central du Moyen-Orient et 
que le reglement de ce conflit etait la solution de tous 
les autres conflits de la region? Aujourd’hui, cette 
declaration semble bien ridicule. Il est evident que les 
conflits au Yemen, en Syrie, en Egypte, au Bahrein et 
autres conflits au Moyen-Orient n’ont rien a voir avec 
Israel. La repetition constante de cette declaration ne la 
rend pas plus vraie. Et combien de fois les membres du 
Conseil - et beaucoup d’autres - ont repete que les 
colonies de peuplement sont le principal obstacle a la 
paix? La repetition de cette declaration ne la rend pas 
plus vraie non plus. 

Le principal obstacle a la paix, ce ne sont pas les 
colonies de peuplement. Le principal obstacle a la paix 
est le fameux « droit au retour». Vous n’entendrez 
jamais les dirigeants palestiniens dire « deux Etats pour 
deux peuples ». Si vous les entendez dire « deux Etats 
pour deux peuples», appelez immediatement mon 
bureau. Appelez-moi en PCV si cet evenement sans 
precedent se produit! Personne ne les entendra dire 
« deux Etats pour deux peuples » car aujourd’hui, les 
dirigeants palestiniens reclament un Etat independant, 
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mais demandent avec insistance que leur peuple 
retoume dans l’Etat juif. Ce serait la destruction 
d’lsrael. 

Nous n’accepterons jamais l’idee qu’Israel soit 
envahi par des millions de Palestiniens. La 
communaute intemationale le sait. Les dirigeants 
palestiniens le savent. Mais le peuple palestinien ne 
l’entend pas. Dans un sondage effectue en novembre 
dernier par le Centre palestinien pour l’opinion 
publique, 90 % des Palestiniens ont dit qu’ils ne 
renonceraient pas au droit au retour. Le fosse entre la 
perception et la realite est - et restera - le plus grand 
obstacle a la paix. 

Comme les dirigeants palestiniens refusent de 
dire la verite au peuple palestinien, cette responsabilite 
incombe a la communaute intemationale. Elle doit 
declarer clairement que le « droit au retour » est une 
option a ecarter d’emblee. Pourtant, nombre des 
personnes assises a cette table qui ne ratent pas une 
occasion de dire a Israel ce qu’il doit faire pour etablir 
la paix n’ont, comme par hasard, plus rien a declarer 
lorsqu’il s’agit d’informer le peuple palestinien des 
compromis de base qu’il devra faire pour la paix. 

Le refus des Palestiniens de reconnaitre le droit 
d’Israel d’exister en tant qu’Etat juif va de pair avec la 
culture d’incitation qui se propage dans les mosquees, 
les ecoles et les medias. Jour apres jour, les enfants 
apprennent a pratiquer la violence et la haine et a 
calomnier les Israeliens et les Juifs. Que je sois bien 
clair. Je ne parle pas seulement du Hamas a Gaza, mais 
aussi de 1’Autorite palestinienne en Cisjordanie ou, a 
tous les coins de me, les terroristes et le terrorisme 
sont portes aux nues. 

Ce mois-ci, le 9janvier, comme l’a dit 
M. Femandez-Taranco - et j’en parle plus en detail car 
il n’a fait que le mentionner-, la television de 
l’Autorite palestinienne a diffuse une manifestation en 
l’honneur du quarante-septieme anniversaire du Fatah. 
On y entendait un sermon prononce par le principal 
chef religieux de l’Autorite, le mufti Mohammed 
Hussein, dans lequel il presentait comme un objectif 
sacre pour tous les musulmans le fait de tuer des Juifs. 
Ses commentaires etaient extremement perturbants, 
mais ce qui etait encore plus troublant, c’est qu’aucun 
des dirigeants palestiniens n’a condamne ses propos, 
denonce ses actions ou ne s’est dissocie de son 
message. Non seulement n’ont-ils pas condamne son 
message, ils l’ont meme diffuse sur les chaines de la 


television publique palestinienne. Les dirigeants 
palestiniens n’ont rien dit, et leur silence est eloquent. 

La voie de la paix est claire. La communaute 
intemationale doit dire sans equivoque aux Palestiniens 
que l’unilateralisme est une voie sans issue et que des 
negociations directes sont la seule fa9on d’aller de 
l’avant. A cet egard, les pourparlers tenus recemment a 
Amman sont un signe positif, et je voudrais saisir la 
presente occasion pour remercier le Roi Abdallah et 
toutes les personnes qui ont facilite ces reunions. 
Desormais, Israeliens et Palestiniens doivent avancer 
ensemble vers la paix. Il est temps d’arreter les 
negociations sur les negociations. Il est temps de cesser 
de tenir des reunions sur des reunions. Il est temps de 
cesser de tenir des pourparlers sur des pourparlers. Et 
pourtant, au lieu d’avancer vers la paix avec Israel, le 
President Abbas continue de jouer avec l’idee 
dangereuse de l’unite avec le Hamas. 

Le Hamas est une autre des questions a ne pas 
avoir ete mentionnees aujourd’hui. Le Hamas est une 
organisation terroriste financee, appuyee et entrainee 
par le regime iranien. Il a pratiquement detoume toutes 
les ressources de Gaza pour opprimer son propre 
peuple ou attaquer le notre. Les femmes sont soumises, 
les opposants politiques sont incarceres et assassines et 
les enfants servent de boucliers humains et de 
«bombes» pour les attentats-suicides a la bombe. 
C’est la realite sur le terrain a Gaza, en ce moment- 
meme; et pourtant, Fexpose d’aujourd’hui n’en a pas 
souffle mot. 

Le Quatuor applique depuis longtemps trois 
principes auxquels le Hamas doit souscrire pour 
prendre sa place legitime dans le processus de paix. Il 
doit renoncer a la violence, reconnaitre Israel et 
respecter les accords palestiniens precedents. C’est 
vraiment la un minimum, et pourtant le Hamas n’a 
jamais respecte ces conditions ni indique son intention 
de le faire. Il refuse de negocier, refuse de reconnaitre 
Israel et continue jour apres jour de commettre des 
actes de violence contre Israel. Tous ceux qui disent 
que le Hamas est un partenaire pour la paix devraient 
aller faire un tour dans la bande de Gaza. Cette zone 
reste un terrain de tirs constants de roquettes lancees 
contre des villes et des civils israeliens, en moyenne, 
deux par jour. 

Qu’il me soit permis de dire clairement ce que j’ai 
ecrit dans de nombreuses lettres adressees au Conseil 
de securite et declare lors de debats precedents. La 
situation a Gaza est tres grave. Une etincelle pourrait 
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provoquer une dangereuse escalade. Le Conseil de 
securite doit agir avec audace et celerite, et pourtant, il 
n’a encore trouve ni le temps ni la volonte de prononcer 
une seule parole de condamnation contre ces attaques, 
et ce silence est assourdissant. 

Aucun peuple ne devrait avoir a vivre dans un tel 
climat de terreur. On ne peut attendre d’aucun 
gouvemement qu’il ne fasse rien face a une telle 
violence. Dans le courant du mois, le Secretaire 
general se rendra en Israel et pourra voir de ses propres 
yeux les menaces auxquelles nous sommes confrontes. 
Esperons que cette visite donnera une nouvelle 
perspective a l’Organisation sur les veritables obstacles 
qui s’opposent a la paix et a la securite et sur les vrais 
problemes que sont l’extremisme, le terrorisme et 
1’incitation dans notre region. 

Les problemes que connait le Moyen-Orient 
prennent chaque jour plus d’ampleur. Ils sont 
clairement exposes a la vue du Conseil. Ils nous 
menacent tous. C’est au Conseil de les assumer avec 
courage et determination. Ce debat a trop souvent ete 
caracterise par des discours fatigues et a porte sur de 
fausses questions. Cela ne suffira plus. Alors que l’lran 
est chaque jour plus pres d’acquerir l’arme nucleaire, 
alors que les extremistes sement le terrorisme et la 
haine, et tandis que les ennemis de la paix mettent a 
l’epreuve la determination de la communaute 
intemationale, le silence n’est pas une option. 

II ne sera pas facile de faire face a ces menaces 
fondamentales. II faudra lutter et consentir des 
sacrifices. Comme l’a dit Winston Churchill : « Nous 
devons etre unis, courageux et inflexibles. » En cette 
conjoncture critique, au nom de nos enfants et de notre 
avenir commun, le monde n’a pas d’autre choix. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil de 
securite. 

M me Rice (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je remercie le Sous-Secretaire general, 
M. Femandez-Taranco, pour son expose. 

Je commencerai par une observation positive et 
meme porteuse d’espoir. Le Roi Abdallah et le 
Gouvemement jordanien ont pris une mesure 
audacieuse et fait montre d’un leadership 
extraordinaire en reunissant les parties pour des 
reunions directes en coordination avec le Quatuor. Ces 
debats semblent prometteurs, et nous sommes 
encourages par le fait que les parties ont deja tenu 


plusieurs reunions ce mois-ci a Amman. Nous sommes 
convaincus que le Conseil doit s’efforcer d’apporter 
son concours a cette initiative jordanienne et exhorter 
les parties a tirer pleinement profit de cette occasion. 

Mercredi dernier, le Conseil s’est penche sur la 
situation humanitaire en Cisjordanie et a Gaza ainsi 
que dans le sud d’Israel. Le debat d’aujourd’hui a 
jusqu’a maintenant ete axe principalement sur les 
mesures contreproductives prises par les deux camps. 
J’encourage mes collegues du Conseil a se joindre a 
moi pour encourager les parties a s’abstenir de tout 
acte inutile et a promouvoir un environnement 
favorable au progres. Nous aussi condamnons dans les 
termes les plus fermes l’incitation a la violence et les 
attaques terroristes constantes perpetrees contre des 
civils israeliens, notamment les attaques a la roquette 
lancees depuis Gaza. Nous exprimons egalement de 
nouveau notre preoccupation au sujet de la situation 
humanitaire a Gaza ainsi que notre appui au 
renforcement des mesures visant a garantir la securite 
et le bien-etre des habitants de Gaza. Par ailleurs, nous 
demandons instamment a Israel de poursuivre et de 
renforcer ses efforts afm de prevenir et de combattre 
les actes de violence antipalestiniens et les crimes 
haineux extremistes, et d’engager des poursuites contre 
les auteurs de ces crimes. Je reaffirme egalement que 
nous n’acceptons pas la legitimite de la poursuite des 
activites de colonisation israeliennes. 

Nous ne devons pas perdre de vue notre objectif 
commun, qui consiste a regler ce conflit de maniere 
globale, juste et durable. L’annee demiere, en mai, le 
President Obama a presente sa vision d’une paix 
durable qui concemerait deux Etats pour deux 
peuples : Israel, Etat juif et terre du peuple juif, et 
l’Etat de Palestine, terre du peuple palestinien, chacun 
jouissant pleinement de ses droits a 
Eautodetermination, a la reconnaissance mutuelle et a 
la paix. Le President Obama a reitere cet objectif dans 
l’allocution qu’il a prononcee devant l’Assemblee 
generale en septembre (voir A/66/PV.11). II a reaffirme 
la base sur laquelle doivent reposer des negociations 
fructueuses, qui n’est etrangere a aucun de nous. Les 
Israeliens doivent savoir que tout accord comprend des 
garanties concemant leur securite, et les Palestiniens 
meritent de connaitre la base territoriale de leur Etat. 

Pour tenter d’operationnaliser la vision du 
President, le 23 septembre 2011, le Quatuor a publie 
une declaration appelant les parties a « surmonter les 
obstacles actuels et a reprendre des negociations 
bilaterales israelo-palestiniennes directes sans retard ni 
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conditions prealables» (voir SG/2178 ). Cette 

declaration, dans son ensemble, presente un cadre 
robuste en vue de la reprise des negociations directes 
entre les parties. Nous sommes maintenant a un 
toumant decisif. Le Gouvemement jordanien merite 
notre gratitude pour avoir facilite la reprise du dialogue 
entre les parties. Avec l’aide de la Jordanie et du 
Quatuor, les parties ont entame un processus difficile 
mais necessaire. II est imperatif que nous fassions tout 
ce qui est en notre pouvoir pour contribuer a 
l’aboutissement de ces efforts. 

Je passe maintenant a la Syrie. La situation dans 
ce pays continue de se deteriorer de maniere 
dramatique. Malgre la presence des observateurs de la 
Ligue arabe, le regime d’Al-Assad ne respecte pas ses 
engagements au titre du plan de la Ligue arabe, 
notamment en ne mettant pas un terme a tous les actes 
de violence et en ne protegeant pas les civils syriens. 
De nombreux civils sont tues chaque jour. Des milliers 
de prisonniers politiques restent incarceres dans tout le 
pays, dont un grand nombre sont exposes a de graves 
risques de torture. Ce regime ne respectant pas les 
engagements pris au titre du plan de la Ligue arabe, des 
appels de plus en plus nombreux emanent de la region 
demandant au Conseil de prendre des mesures. 

Dimanche, au Caire, la Ligue arabe a adopte une 
resolution dans laquelle elle demande a Al-Assad 
d’abandonner le pouvoir a son vice-president afin que 
celui-ci forme un gouvemement d’unite, ce qui 
permettra de lancer un processus de transition politique 
en Syrie. Nous saluons le dynamisme dont continue de 
faire preuve la Ligue arabe et les efforts qu’elle deploie 
pour faciliter la transition et jouer un role 
d’intermediaire en vue de trouver une solution 
politique a plus de 10 mois de repression brutale par le 
regime d’Al-Assad. Nous estimons qu’il est essentiel 
que la communaute intemationale tout entiere oeuvre 
en faveur d’une transition stable, et nous felicitons la 
Ligue arabe d’avoir presente un plan de transition. Le 
Conseil doit apporter son plein appui aux efforts 
deployes par la Ligue arabe pour negocier la fin des 
effusions de sang et favoriser une transition pacifique 
vers la democratic en Syrie. 

La demarche des Etats-Unis a l’egard de la crise 
en Syrie est tres claire. Nous affirmons depuis 
longtemps qu’Al-Assad, qui rejette toutes les 
possibilites d’instituer de veritables reformes 
favorisant le respect des droits fondamentaux de la 
personne, doit se retirer et laisser un processus de 
transition pacifique commencer en Syrie. Nous avons 


tout d’abord impose des sanctions a l’encontre du 
regime d’Al-Assad et de ses complices au printemps 
dernier, et nous les avons durcies lorsqu’Al-Assad a 
refuse de mettre fin a la violence. Nombre d’autres 
membres de la communaute intemationale ont pris des 
mesures du meme ordre. L’Union europeenne a adopte 
de nouvelles sanctions hier, et les sanctions font partie 
de 1’initiative de la Ligue arabe depuis novembre 
dernier. II est plus que temps que le Conseil adopte une 
resolution ferine qui appuie les efforts deployes par la 
Ligue arabe en vue de mettre fin a la crise et de retablir 
la paix en Syrie. 

Nous exhortons de nouveau le Gouvemement 
syrien a autoriser l’acces de la commission d’enquete 
creee par le Conseil des droits de l’homme en aout 
dernier. Les Etats-Unis appuient pleinement les appels 
du peuple syrien a la democratic et a la mise en place 
d’un gouvemement representatif et ouvert qui respecte 
les droits de l’homme et offre la meme protection a 
tous les citoyens au regard du droit, independamment 
de leurs croyances, de leur ethnie ou de leur sexe. 

Les Etats-Unis lancent un nouvel appel a 
l’opposition pour qu’elle s’abstienne de recourir a la 
violence, tout en reconnaissant qu’il devient de plus en 
plus difficile de faire preuve de retenue alors que le 
regime durcit sa repression. Le Secretaire general de la 
Ligue arabe a affirme sans ambages dans son rapport 
cette semaine que 

«l’opposition a du prendre les armes pour 
repondre a l’usage excessif de la force par le 
Gouvemement syrien contre les manifestants, a la 
repression, aux detentions et aux tortures ainsi 
qu’aux violations des droits de l’homme 
commises par les services de securite ». 

Nous tenons le regime syrien pour unique responsable 
de l’aggravation du cycle de violence. 

Nous sommes preoccupes par les informations 
recentes selon lesquelles des cargaisons d’armes et de 
munitions sont envoyees au Gouvemement syrien. 
Nous exhortons les pays foumisseurs a interrompre 
volontairement tout transfert d’armes vers ce regime. 
Nous encourageons tous les pays a s’associer a 
l’initiative de plus en plus vaste visant a interrompre le 
flux d’armes vers le regime d’Al-Assad. 

Je vais terminer avec la situation au Liban. Nous 
demeurons attaches a la pleine mise en oeuvre des 
resolutions 1559(2004), 1680 (2006) et 1701 (2006), 
et nous demandons instamment au Gouvemement 
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libanais d’appliquer ces resolutions et de respecter ses 
autres obligations et engagements intemationaux, 
notamment en ce qui conceme le Tribunal special pour 
le Liban. Nous condamnons l’attaque terroriste 
perpetree contre des soldats de la paix de la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban le 9 decembre 
2011, la troisieme de ce genre en moins d’un an. Les 
Etats-Unis prient le Gouvemement libanais d’enqueter 
sur ces incidents et d’en traduire les responsables en 
justice. Nous nous felicitons de la recente visite 
effectuee par le Secretaire general au Liban, et 
notamment de ses remarques concemant la necessite de 
desarmer le Hezbollah, obligation intemationale 
decoulant des resolutions 1559 (2004) et 1701 (2006). 

Les Etats-Unis continuent d’appuyer l’armee 
libanaise et reconnaissent le role critique qu’elle et la 
Force interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL) 
jouent dans le maintien de la stability dans tout le 
Liban. Nous remercions le general de division Alberto 
Asarta Cuevas du dynamisme dont il a fait preuve tout 
au long de son mandat et souhaitons la bienvenue au 
nouveau commandant de la FINUL, le general de 
division Paolo Serra. 

M. Hardeep Singh Puri (Inde) (parle en 
anglais ) : Monsieur le President, je tiens tout d’abord a 
vous souhaiter la bienvenue au Conseil de securite et a 
vous remercier de presider la presente seance. Je 
remercie egalement le Sous-Secretaire general, Oscar 
Femandez-Taranco, de son expose, ainsi que 
S. E. M. Ron Prosor, Representant permanent d’lsrael, 
et S. E. M. Riyad Mansour, Observateur permanent de 
la Palestine, de leurs declarations. 

Le debat public d’aujourd’hui se tient a un 
moment crucial ou la communaute intemationale 
etudie avec Israel et la Palestine les possibilites de 
relancer les pourparlers de paix directs. Le 
23 septembre - le jour meme de la presentation par le 
President Mahmoud Abbas au Secretaire general de la 
demande d’admission de la Palestine a l’Organisation 
des Nations Unies - le Quatuor a publie une 
declaration proposant une serie de mesures visant a 
relancer le processus de paix (voir SG/2178). Ces 
mesures comprenaient la tenue d’une reunion 
preparatoire entre les parties dans un delai d’un mois, 
ainsi qu’un engagement des parties de soumettre dans 
les trois mois leurs propositions preliminaires relatives 
au territoire et a la securite, de realiser dans les six 
mois des progres sur le fond, d’organiser une 
conference des donateurs, et de trouver un accord sur 


les questions relatives au statut final avant la fin de 
2012. 

Au cours des quatre demiers mois, le Quatuor 
s’est entretenu avec chaque partie separement, les a 
rencontrees a plusieurs reprises et a sollicite de leur 
part des propositions relatives a la securite et aux 
frontieres. Cela a ete suivi d’une serie de reunions a 
Amman ce mois-ci, sous les auspices du Roi 
Abdallah II. Bien que l’eventualite de negociations 
directes soit encore tres imprecise, le maintien de 
l’engagement des parties dans ces processus est un 
signe encourageant. II est necessaire, a notre avis, de 
raffermir et encadrer encore davantage ces echanges 
afin de resoudre les problemes dans un calendrier 
precis. 

Pour que l’on puisse respecter l’echeancier du 
Quatuor dans l’optique d’un accord avant la fin de 
l’annee, il est necessaire qu’Israel cesse totalement ses 
activites de peuplement. La poursuite des activites de 
peuplement dans les territoires palestiniens occupes, 
outre qu’elle est illegale au titre du droit international, 
sape les efforts deployes par la communaute 
intemationale pour regler le conflit israelo-palestinien 
sur la base de la solution des deux Etats. Plusieurs 
rapports, dont ceux du Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires, indiquent clairement que la 
tendance a l’accroissement des activites de peuplement 
dans les territoires palestiniens n’est pas compatible 
avec la solution des deux Etats. 

Les activites de colonisation ont egalement 
exacerbe les problemes humanitaires du peuple 
palestinien en Cisjordanie et a Jerusalem-Est. Compte 
tenu que plus de 43 % de la Cisjordanie ne releve pas 
du controle de 1’Autorite palestinienne, le peuple 
palestinien est prive d’acces a ses ressources 
naturelles, et se voit empeche de vaquer a ses activites 
economiques, sociales et culturelles legitimes. En 
consequence, un grand nombre de Palestiniens ont 
perdu leur logement et n’ont plus acces a leurs fermes 
et a leurs moyens de subsistance. Les activites de 
peuplement engendrent egalement la violence et 
exacerbent les tensions sociales entre les colons et la 
population palestinienne. Nous reiterons done notre 
appel a Israel pour qu’il mette fin a toutes les activites 
de peuplement. 

A Gaza, le blocus et les restrictions imposees aux 
exportations sont lourds de consequences. La pauvrete 
et la dependance a l’egard de l’aide ont augmente, et la 
demande de services d’urgence tels que soins, eau, 
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assainissement, education et abris provisoires sollicite 
a l’extreme les ressources de l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA). II est 
urgent d’assouplir encore les restrictions dont font 
l’objet les foumitures humanitaires destinees a la 
bande de Gaza. II convient de se servir pour ces 
foumitures des voies d’acheminement existantes, au 
fur et a mesure que leur capacite s’ameliore. 

II est inutile de souligner que la reconciliation 
intrapalestinienne est une question importante. Nous 
appuyons les efforts realises par les dirigeants 
palestiniens pour accelerer la mise en oeuvre de 
l’accord de reconciliation conclu l’an dernier entre les 
factions palestiniennes. 

II est egalement necessaire de mettre un terme a 
tous les actes de violence. Nous condamnons toutes les 
attaques qui portent atteinte a la population civile et 
endommagent les infrastructures civiles. 

Dans l’optique d’une paix globale et durable dans 
la region, les autres questions relatives aux territoires 
arabes demeurant sous occupation sont tout aussi 
importantes. Pour que le processus de paix au Moyen- 
Orient puisse reussir, des progres doivent egalement 
etre faits sur les volets libanais et syrien. II s’agit de ne 
pas perdre de vue ces questions primordiales dans la 
succession de bouleversements sociaux et politiques 
sans precedent que la region est en train de connaitre. 

De fait, face a la toumure des evenements dans la 
region, la communaute intemationale se doit de 
consolider ses efforts pour aider les pays a mener des 
processus politiques ouverts et a mettre en oeuvre des 
reformes permettant de repondre aux aspirations 
legitimes de leur population. Dans ces efforts 
collectifs, nous nous devons de respecter la 
souverainete, l’independance et l’integrite territoriale 
de tous les pays. II importe de repondre aux doleances 
de la population par le dialogue et les negociations 
plutot que par la voie des armes. Aucune mesure ne 
doit etre prise de l’exterieur qui risquerait d’exacerber 
les problemes et d’engendrer l’extremisme. 

L’Inde n’a cesse d’appuyer le peuple palestinien 
dans sa lutte pour un Etat de Palestine souverain, 
independant, viable et unifie, ayant pour capitale 
Jerusalem-Est, et vivant a l’interieur de frontieres sures 
et reconnues cote a cote et en paix avec Israel, 
conformement aux resolutions pertinentes de l’ONU, a 
1’Initiative de paix arabe et a la Feuille de route du 
Quatuor. Cet appui a ete reitere a la direction 


palestinienne la semaine demiere, a l’occasion du 
voyage a Ramallah de notre Ministre des affaires 
etrangeres. 

L’Inde demeure egalement determinee a 
poursuivre sa cooperation en matiere de 
developpement avec la Palestine par le biais d’un appui 
budgetaire direct, de la formation du personnel dans 
divers domaines, de contributions annuelles a 
l’UNRWA et des projets mis en oeuvre sous l’egide du 
Dispositif de l’lnde, du Bresil et de l’Afrique du Sud 
(IBAS). 

La Palestine est reconnue par plus des deux tiers 
des Membres de l’Organisation des Nations Unies. 
Cela a ete clairement demontre a Paris, le 31 octobre 
2011, par le vote ecrasant en faveur de l’admission de 
la Palestine a l’UNESCO. En tant que premier pays 
non arabe a avoir reconnu la Palestine en 1988, l’lnde 
reste convaincue que la Palestine reunit tous les 
criteres d’admission a l’Organisation des Nations 
Unies tels qu’enonces dans la Charte des Nations 
Unies, et merite de devenir un Membre a part entiere 
de l’Organisation. Nous esperons que le Conseil 
appuiera le plus tot possible la demande d’admission 
de la Palestine. 

Pour terminer, je voudrais reiterer le soutien de 
l’lnde aux efforts deployes par le Quatuor en vue de 
trouver une solution durable aux problemes israelo- 
palestiniens, sur la base de la solution des deux Etats. 
L’Inde est prete a assumer son role au sein des efforts 
collectifs du Conseil pour parvenir a une paix juste et 
globale au Moyen-Orient. 

M. Menan (Togo) : La situation au Moyen- 
Orient, au centre de laquelle se trouve le conflit 
israelo-palestinien, retient, ce jour encore, l’attention 
du Conseil de securite qui lui consacre ce debat public. 
Je voudrais feliciter la presidence sud-africaine de nous 
donner, une fois encore, l’occasion d’examiner cette 
question preoccupante pour le Conseil et qui preoccupe 
de la meme maniere la delegation togolaise. Je 
remercie le Sous-Secretaire general, M. Femandez- 
Taranco, de sa communication. 

Le processus de paix entre Israel et la Palestine 
connait toujours des difficultes. Peu de progres ont ete 
realises sur le terrain. II est regrettable de relever que 
des actes de violence continuent d’etre perpetres de 
part et d’autre. Le manque de confiance entre les 
parties, et surtout l’absence de volonte politique et les 
pressions des opinions publiques nationales sont en 
partie a la base de cette situation qui stagne. 
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Au moment ou 1’Autorite palestinienne mene des 
efforts pour une reconnaissance international de la 
Palestine en vue de la creation de l’Etat qui porte ce 
nom, sur le terrain, en revanche, la diplomatic 
n’apporte pas encore les resultats escomptes, bien que 
la communaute intemationale continue de fonder 
l’espoir d’une paix durable sur le principe de l’echange 
de terres contre la paix. Qui plus est, l’annonce, au 
cours du dernier trimestre de l’annee ecoulee, de 
nouvelles constructions de colonies, et l’approbation, 
le 27 novembre 2011, d’un plan prevoyant la 
construction de 100 logements dans la colonie de 
peuplement de Shilo en Cisjordanie, ne sont pas de 
nature a creer les conditions d’une paix durable dans la 
region. 

Dans la bande de Gaza, la situation reste toujours 
difficile a supporter a cause du blocus qui, de l’avis du 
Togo, doit etre leve. La question des refugies dans les 
camps palestiniens reste aussi une source de grande 
preoccupation et pose la problematique du respect des 
droits de l’homme. 

C’est pour cela que nous saluons le travail 
louable qu’effectue T Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans 
le Proche-Orient, et invitons la communaute 
intemationale a continuer de lui apporter un soutien 
materiel et financier consequent, comme recemment 
exprime a travers son appel de fonds. De l’autre cote, 
les tirs de roquettes sur Israel et les prises de position 
extremistes, qui entrainent des actes de represailles, 
doivent egalement prendre fin pour creer les conditions 
favorables a des discussions soutenues entre les deux 
parties. 

Devant ce tableau sombre, il y a lieu de se 
feliciter de quelques actes positifs, tels que la 
liberation de centaines de prisonniers palestiniens et du 
soldat israelien Shalit. De meme, la decision de 
reprendre le transfert des recedes douanieres et fiscales 
a TAutorite palestinienne, gele apres le vote a 
l’UNESCO, ainsi que la disponibilite affichee des deux 
parties a reprendre les negociations directes, comme l’a 
exige le Quatuor dans sa declaration du 23 septembre 
2011 (voir SG/2178), meritent d’etre saluees. 

Sur ce dernier point, le Togo voudrait saluer, une 
fois encore, le travail remarquable fait par les envoyes 
du Quatuor et son representant, M. Tony Blair, qui, 
dans le cadre de trois cycles de reunions separees, ont 
prepare les esprits a des negociations directes. 
L’initiative recente de la Jordanie d’accueillir une 


reunion des representants du Quatuor et des 
negociateurs israelien et palestinien s’inscrit dans la 
logique de la reprise des negociations suspendues 
depuis septembre 2010. C’est pourquoi, le dialogue 
doit etre toujours encourage quand on sait que les 
avancees, meme limitees, obtenues dans la region n’ont 
pu etre realisees que par le biais de la negociation. 

Le Togo renouvelle son soutien au Quatuor et 
invite les deux parties a transcender leurs divergences 
et a n’avoir presents a l’esprit que les interets des 
populations et l’avenir de la region lorsqu’elles 
s’engageront dans les discussions directes, dont la 
fmalite est de parvenir a une solution definitive du 
conflit israelo-palestinien. 

Le Togo, qui entretient de bonnes relations avec 
Israel et T Autorite palestinienne, estime qu’il ne peut y 
avoir de paix sans negociations menees, surtout, de 
bonne foi par les deux parties. Mon pays, fidele a la 
position qu’il a toujours exprimee, est pour la creation 
d’un Etat palestinien independant et souverain, vivant 
aux cotes d’lsrael, dans la paix et la securite, au sein de 
frontieres sures et intemationalement reconnues. C’est 
aussi le lieu d’exhorter vivement les amis d’lsrael et de 
la Palestine a encourager et soutenir le processus de 
paix. 

Dans cette optique, il faudrait surtout que les 
actes incitant a la violence, qu’ils proviennent d’un 
cote comme de l’autre, cessent. Il faudrait egalement 
qu’Israel soit reconnu par toutes les parties 
palestiniennes comme un partenaire et un interlocuteur 
avec qui il faut negocier. Le Quatuor, qui est le parrain 
de ces negociations, devrait aussi etre le garant de 
Tapplication, sur le terrain, des resultats qui en seraient 
issus. 

Pour conclure, le Conseil de securite doit 
continuer de s’investir dans la recherche d’une solution 
au conflit israelo-palestinien. Il est certes difficile 
d’avoir en son sein une convergence de vues sur cette 
question, mais sa responsabilite, en tant qu’organe 
investi par la Charte du maintien de la paix et de la 
securite intemationales, requiert qu’il exerce 
suffisamment de pressions sur les deux parties afin 
qu’elles negocient, de bonne foi, en vue de parvenir a 
une solution definitive au conflit qui les oppose depuis 
trop longtemps deja. Il est indeniable que la resolution 
du conflit israelo-palestinien de fa<;on juste et durable 
aura des repercussions positives sur la paix et la 
securite dans tout le Moyen-Orient. 
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M. Osorio (Colombie) (parle en espagnol ): 
Monsieur le President, je tiens tout d’abord a vous 
souhaiter la bienvenue et a vous remercier d’avoir fait 
le voyage jusqu’a New York pour presider la seance du 
Conseil de securite aujourd’hui. Je voudrais egalement 
remercier M. Oscar Femandez-Taranco, Sous- 
Secretaire general aux affaires politiques, pour son 
expose detaille et tres actualise sur la situation au 
Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. 

Une nouvelle fois, la Colombie reaffirme sa 
position en faveur d’une solution globale, structuree et 
durable, fondee sur les principes consacres par la 
Charte des Nations Unies et les nobles objectifs que 
sont la paix et la securite intemationales. C’est 
pourquoi nous considerons que la creation d’un Etat 
palestinien viable vivant en paix aux cotes d’Israel, a 
l’interieur de frontieres bien definies, sures et 
reconnues intemationalement doit etre le resultat de 
negociations directes entre les parties et garantir la 
coexistence de ces deux peuples. 

Dans ce contexte, nous insistons en particular sur 
les rencontres qui ont eu lieu a Amman entre les 
negociateurs israelien et palestinien, dans le cadre du 
plan presente par le Quatuor le 23 septembre (voir 
SG/2178) et sous les auspices du Roi de Jordanie. Nous 
demandons aux parties de poursuivre ces pourparlers 
en vue d’une reprise rapide du processus de 
negociation, dans un climat de confiance mutuelle 
garantissant la realisation d’une paix durable et stable 
que nous appelons tous de nos vceux. 

Les deux parties doivent s’efforcer de lever ce 
qui est considere comme faisant obstacle au processus 
de negociation, ainsi que nous l’avons entendu 
aujourd’hui des representants de la Palestine et 
d’Israel. II s’agit d’une part des colonies installees dans 
les territoires occupes et du blocus de Gaza, qui ont des 
effets negatifs sur le bien-etre de la population et la 
situation des droits de l’homme et empechent 
egalement les personnes d’avoir acces aux services de 
base, notamment a la sante et a l’education, comme l’a 
recemment indique au Conseil la Secretaire generale 
adjointe, M me Amos. Mais il faut d’autre part repondre 
aux preoccupations legitimes d’Israel en matiere de 
securite et mettre fin a tous les actes de violence contre 
sa population. 

Nous pensons que pour parvenir a une paix 
durable, les parties doivent s’abstenir de prendre des 
mesures unilaterales qui contreviennent au droit 
international et portent atteinte aux civils ou les 


mettent en danger. La communaute intemationale doit 
quant a elle tout mettre en oeuvre pour s’assurer que les 
parties prennent des mesures efficaces pour garantir le 
respect et l’exercice des droits de l’homme et des 
libertes fondamentales. 

Ma delegation tient a souligner les resultats 
obtenus par 1’Autorite palestinienne dans la mise en 
place de ses institutions en vue de la creation d’un Etat. 
Nous appuyons par consequent les mesures prises par 
la communaute intemationale pour renforcer les 
capacites des institutions palestiniennes afin qu’il soit 
possible d’instituer un Etat viable, independant, 
souverain et ceuvrant au bien-etre de sa population. 

Concemant la Syrie, nous demeurons preoccupes 
par l’extreme gravite de la situation des droits de 
l’homme dans ce pays et l’absence de progres dans la 
mise en oeuvre des differentes initiatives presentees par 
la Ligue des Etats arabes. Nous soulignons qu’il est 
absolument necessaire de faire cesser tous les actes de 
violence. Nous saluons les efforts deployes par la 
Ligue des Etats arabes pour prevenir une nouvelle 
deterioration de la situation et trouver une issue 
politique a la crise en Syrie. Nous exhortons le 
Gouvemement syrien et l’opposition a entamer un 
dialogue politique dans le but de former un 
gouvemement d’unite nationale et de creer des 
conditions favorables a la tenue d’elections. 

M. Loulichki (Maroc) {parle en arabe ): Je tiens 
tout d’abord a vous saluer, Monsieur le President, et a 
vous remercier de presider la seance d’aujourd’hui. Je 
remercie egalement M. Femandez-Taranco de son 
expose tres complet. 

La question palestinienne demeure non resolue 
apres de longues annees d’efforts et d’enlisement du 
processus de paix. Elle se trouve aujourd’hui a un 
toumant historique et decisif. Le processus de paix au 
Moyen-Orient se heurte a des difficultes considerables 
en raison des obstacles poses par Israel, Puissance 
occupante. Le processus de paix au Moyen-Orient 
pietine en raison des nombreux obstacles auxquels il se 
heurte et de l’absence de volonte politique de permettre 
au peuple palestinien d’exercer son droit de creer son 
Etat independant et viable, avec Jerusalem-Est pour 
capitale. Par leur politique faite de tergiversations, 
d’obstacles et de crises, ainsi que par la poursuite des 
activites de peuplement illegales, l’expulsion des 
Palestiniens de leurs terres, 1’expropriation de leurs 
biens, l’isolement des villes et villages palestiniens par 
l’erection de murs et le refus de repondre positivement 
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aux differentes initiatives de paix arabes et 
intemationales, les autorites d’occupation visent a 
vider de son sens la solution des deux Etats et a la 
rendre non viable. 

Dans son expose au Conseil la semaine demiere, 
M me Valerie Amos, Secretaire generale adjointe aux 
affaires humanitaires et Coordonnatrice des secours 
d’urgence, a presente des chiffres et des statistiques 
importants sur les consequences graves et dangereuses 
de la politique de peuplement pour la situation 
economique, sociale et humanitaire des habitants des 
territoires palestiniens, ainsi que son incidence nefaste 
sur le reglement des questions relevant du statut final, 
que tout le monde appelle de ses vceux. Les attaques 
systematiques et repetees de certains colons contre les 
Palestiniens, qui n’ont suscite de la part des autorites 
israeliennes aucune mesure pour les empecher et les 
punir, aggravent davantage la situation. 

Les autorites d’occupation ont intensifie les 
activites d’implantation a Jerusalem, y compris a 
Jerusalem-Est et ses environs, ainsi que les fouilles 
dans la zone de la mosquee Al-Aqsa, au mepris flagrant 
de la legitimite intemationale. Le respect de cette cite 
revet une importance capitale pour le reglement 
definitif de la crise au Moyen-Orient, et le Conseil doit 
assumer ses responsabilites dans le reglement de la 
situation complexe dans cette cite, qui revet une 
dimension symbolique et occupe une place particuliere 
dans le cceur des fideles des religions monotheistes. 

Le Conseil de securite est appele aujourd’hui plus 
que jamais a intervenir rapidement et de fa<;on efficace 
pour honorer les engagements juridiques, politiques et 
ethiques pris par l’Organisation envers le peuple 
palestinien, notamment en lui permettant d’exercer le 
droit legitime de creer son Etat independant. En tant 
que membre non permanent de ce Conseil, le Royaume 
du Maroc appuie tous les efforts intemationaux et 
regionaux visant a relancer le processus de paix; les 
demiers etant les consultations exploratoires menees 
sous l’egide du Royaume hachemite de Jordanie et 
dont on espere sincerement qu’ils permettront de sortir 
de l’impasse et de relancer les negociations. Mon pays 
n’hesitera pas, une fois que toutes les parties auront 
montre qu’elles veulent faire la paix et qu’Israel aura 
clairement fait montre de sa volonte politique de 
reprendre les negociations et de les faire aboutir ainsi 
que de s’abstenir des pratiques contraires a l’esprit des 
negociations, mon pays n’hesitera pas a contribuer, 
comme il l’a prouve tout au long de l’histoire, a la 


realisation de la paix globale et durable fondee sur la 
legitimite intemationale. 

Le reglement global et juste que veut la 
communaute intemationale n’a que trop tarde alors que 
les initiatives intemationales et regionales se sont 
multipliees et que les pays arabes ont avance une 
initiative courageuse et audacieuse comme gage de la 
sincerite de leurs intentions et de leur attachement a la 
paix. Les elements d’un reglement definitif sont 
maintenant connus de tous dans leurs moindres details. 
Nous attendons d’Israel qu’il fasse clairement preuve 
de volonte politique et montre qu’il desire reellement 
la paix et qu’il tient compte des droits et des 
aspirations de l’autre partie, et qu’il traduise 
concretement et sur le terrain son intention reelle de 
negocier sincerement pour realiser la paix, la securite 
et la cooperation que nous voulons tous pour cette 
region qui, plus que toute autre, a souffert des guerres 
et des tragedies, et dont les peuples aspirent tous sans 
exception a la paix, a la coexistence et a la 
cooperation. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais ) : Je vous remercie, Monsieur le President, de 
presider le present debat. Je tiens aussi a remercier 
M. Femandez-Taranco de son expose, et le 
Representant permanent d’Israel et l’Observateur 
permanent de la Palestine de leurs declarations. 

Plus d’une annee s’est ecoulee depuis le debut de 
la revolution en Tunisie qui a declenche la vague 
d’appels a la democratisation partout au Moyen-Orient. 
Le processus de changement et de reforme se poursuit 
en Tunisie, en Egypte, au Yemen et en Libye. Certes, le 
processus sera long et difficile, mais nous sommes 
persuades qu’il finira par repondre aux aspirations 
legitimes des populations de ces quatre pays. Nous, nos 
partenaires dans le monde et l’Organisation des 
Nations Unies, continuerons d’appuyer le processus de 
reforme par tous les moyens possibles. Mais il est clair 
que c’est aux peuples eux-memes qu’il incombe au 
premier chef de determiner l’avenir de ces pays. 

En Syrie, la lutte pour la liberte continue d’etre 
reprimee avec une violence inouie par un regime qui 
persiste a nier l’elan irresistible d’un peuple qui desire 
jouir de ses droits legitimes universels. C’est un fait 
etabli, prouve par d’innombrables exemples de 
l’histoire contemporaine, que les regimes autocratiques 
qui utilisent la violence pour s’accrocher au pouvoir ne 
survivent pas indefiniment. Il faut que le regime syrien 
cesse maintenant ses tergiversations, manoeuvres 
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dilatoires et subterfuges. Conformement au plan 
d’action de la Ligue des Etats arabes et a son 
communique du 22janvier, le regime doit 
immediatement et de maniere verifiable mettre un 
terme a la violence, liberer tous ceux qui ont ete arretes 
au cours des manifestations, retirer toutes les forces 
armees et de securite des villes et villages et foumir un 
acces aux medias intemationaux. Le moment est venu 
pour le Conseil de securite de prendre des mesures 
fermes en appui a la Ligue des Etats arabes, dans 
l’objectif de faire cesser la violence et, comme le 
communique l’indique clairement, inaugurer 
rapidement une transition politique dirigee par les 
Syriens eux-memes qui debouche sur des elections 
libres et regulieres. 

A cet egard, nous sommes preoccupes par la 
foumiture d’armes en Syrie - qu’elles soient vendues 
au Gouvemement ou passees en contrebande au profit 
du regime ou de l’opposition. Lorsqu’il a ete interroge 
par la BBC le 16janvier au sujet de la fourniture 
d’armes au Gouvemement syrien, le representant d’un 
Etat membre du Conseil a repondu que la poursuite des 
ventes d’armes a la Syrie n’avait « aucun effet sur la 
situation ». Nous ne sommes pas du tout du meme avis. 
II est on ne peut plus evident que le transfert d’armes 
dans un pays ou la situation est instable et violente 
releve de l’irresponsabilite et ne fait qu’alimenter 
l’effusion de sang. 

Face aux bouleversements qui surviennent 
partout au Moyen-Orient, il est plus que jamais 
essentiel de veiller a ce que les Palestiniens aussi 
jouissent de leurs droits legitimes. La creation d’un 
Etat palestinien souverain, independant, democratique, 
d’un seul tenant et viable n’a que trop tarde. Les 
nouveaux pourparlers qui ont lieu en Jordanie ont, 
heureusement, mis fin a l’impasse qui se prolongeait. 
Mais ils doivent etre plus que de simples pourparlers 
ou un simple moyen pour une partie ou l’autre de 
rejeter la responsabilite de l’echec sur l’autre. Les deux 
parties doivent maintenant presenter des plans sur les 
frontieres et la securite comme base de negociations de 
fond sur deux des plus importantes questions. 

Pour que ces pourparlers soient couronnes de 
succes, il faut qu’ils soient menes dans un climat 
propice a des progres. Il est difficile de voir comment 
un tel climat pourrait se creer alors que l’implantation 
de colonies de peuplement et la violence des colons se 
poursuivent. L’annonce par Israel de la poursuite de ses 
activites de peuplement dans les territoires palestiniens 
occupes, y compris Jerusalem-Est, a fait 1’effet d’une 
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bombe. La poursuite systematique des implantations 
non seulement assombrit les perspectives d’un 
reglement negocie, elle porte aussi atteinte a l’idee 
meme d’un futur Etat palestinien. Le Royaume-Uni et 
les autres membres europeens du Conseil, ainsi qu’un 
certain nombre d’autres membres du Conseil, ont 
clairement indique, apres la seance d’information du 
mois dernier (voir S/PV.6692), que toutes les activites 
d’implantation, y compris a Jerusalem-Est, devaient 
immediatement cesser et qu’Israel devait annuler ses 
plans. 

Nous sommes convaincus qu’un reglement 
negocie du conflit israelo-palestinien est possible. Les 
parametres sont connus de tous : les frontieres basees 
sur les lignes de 1967, avec des echanges de terre 
concertes, des arrangements en matiere de securite 
respectant la souverainete palestinienne et demontrant 
que l’occupation est terminee tout en garantissant la 
securite d’Israel, une solution juste et convenue pour 
les refugies, et Jerusalem pour capitale des deux Etats. 

Si les parties ne parviennent pas a presenter et a 
negocier des propositions concretes sur les frontieres et 
la securite, ce ne sera pas faute de solutions. De 
nombreuses options ont ete avancees au cours des 
decennies de negociation. Tout echec sera le resultat 
direct d’un manque de volonte politique. Aucune des 
parties ne peut se permettre de faire preuve d’une telle 
complaisance dans le contexte actuel de changement 
radical dans la region. 

M. Wittig (Allemagne) (parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, de conduire la 
seance d’aujourd’hui. Je tiens egalement a remercier le 
Sous-Secretaire general, M. Femandez-Taranco, de son 
expose. L’Allemagne s’associe a la declaration de 
1’Union europeenne qui sera prononcee plus tard. 

Nous avons deplore, a de nombreuses reprises, 
l’impasse dans laquelle se trouve le Moyen-Orient, et 
nous n’avons eu de cesse de proner une intensification 
des efforts pour parvenir a un reglement politique du 
conflit israelo-palestinien. Par consequent, nous nous 
felicitons vivement de l’initiative de la Jordanie 
d’etayer les efforts du Quatuor en facilitant des 
contacts directs entre les parties dans le but de 
permettre la reprise de negociations directes et 
sinceres. 

Notre principal objectif reste de parvenir a une 
paix juste et durable. La viabilite de la solution des 
deux Etats ne doit pas etre compromise par les 
evolutions sur le terrain, notamment la poursuite de la 
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construction de colonies a Jerusalem et dans la zone C. 
Fin decembre, le Conseil a debattu en detail de la 
question des colonies de peuplement et, de concert 
avec la France, le Royaume-Uni et le Portugal, nous 
avons a cette occasion clairement fait part de nos 
preoccupations. En priorite, nous voulons que des 
propositions globales soient faites concemant la 
question des frontieres et la securite, comme le prevoit 
la declaration du Quatuor en date du 23 septembre de 
l’annee demiere. Nous voulons aussi que les parties 
prennent des mesures de confiance et fassent ainsi la 
preuve de leur volonte veritable d’entamer des 
negociations sinceres. Les declarations ou faits 
nouveaux relatifs a des projets d’implantation dans la 
zone situee autour de Jerusalem, appelee El, nous 
preoccupent tout particulierement. Si de tels projets 
venaient a se concretise^ Jerusalem-Est serait coupee 
du reste de la Cisjordanie. Cela aurait un effet 
extremement negatif sur la viabilite et la contiguite 
d’un Etat palestinien dans les territoires occupes dans 
la perspective d’une solution a deux Etats, et risquerait 
meme de rendre cet objectif impossible. 

Nous nous felicitons des mesures prises par les 
autorites israeliennes pour contrer la multiplication des 
actes de violence commis par les colons. Nous sommes 
convaincus qu’une application rigoureuse de la loi 
permettra de traduire en justice les auteurs de tels 
actes, conformement a l’obligation de proteger les 
civils en vertu du droit international. 

Les deplacements forces de Palestiniens dans la 
zone C doivent cesser, de meme que l’application des 
ordres de demolition. Les restrictions en matiere 
d’acces et de deplacement doivent etre levees. Les 
Palestiniens doivent avoir le droit d’utiliser leurs 
ressources naturelles situees dans la zone C. 

A Gaza, les importations ont augmente mais nous 
n’en sommes encore qu’a 40 % du volume 
hebdomadaire enregistre pendant le premier semestre 
de 2007. II faut faire plus, en ce qui conceme les 
exportations egalement, pour que l’economie de Gaza 
puisse reprendre et creer des emplois. De nouveaux 
progres sur la question de l’acces et des deplacements 
contribueraient aussi a attenuer les preoccupations 
legitimes d’Israel en matiere de securite, au detriment 
des forces radicales, et concourraient a tarir les 
ressources financieres que le Hamas tire de 
l’« economie des tunnels ». 

Des roquettes visant la population civile 
israelienne continuent d’etre lancees depuis Gaza. 


Nous condamnons energiquement ces attaques. Rien ne 
peut justifier cette violence aveugle. Elle doit cesser. 

II a ete question du discours incendiaire prononce 
le 9 janvier par le mufti de Jerusalem a l’occasion d’un 
rassemblement marquant le quarante-septieme 
anniversaire de la creation du Fatah. Nous condamnons 
vivement ce discours. Une telle incitation a la violence 
contre le peuple juif est repugnante, inacceptable et 
purement antisemite. Jerusalem est la ville sacree de 
trois religions et tous ses chefs religieux devraient 
promouvoir le respect et la tolerance. 

A l’approche de son dixieme anniversaire, 
l’lnitiative de paix arabe merite egalement une 
attention renouvelee. Le Printemps arabe a montre que 
les peuples de la region veulent construire un avenir 
sur une base pacifique par la negociation et le dialogue, 
et non par l’usage de la violence. Notre objectif 
premier reste de parvenir a un reglement juste et 
durable du conflit israelo-palestinien. Cette ambition 
doit devenir realite, la creation d’un Etat de Palestine 
souverain, independant, democratique, d’un seul tenant 
et viable, vivant en paix et securite cote a cote avec 
l’Etat d’Israel, doit devenir realite. 

Pour ce qui est de la Syrie, nous accueillons avec 
satisfaction l’importante decision prise par la Ligue des 
Etats arabes il y a tout juste deux jours. Le Conseil doit 
clairement signaler qu’il soutient l’initiative de la 
Ligue des Etats arabes sous tous ses aspects. Le 
Conseil doit condamner les violations persistantes et 
systematiques des droits de l’homme ainsi que l’usage 
de la force contre les civils par les autorites syriennes 
et il doit exiger l’arret immediat de toutes les 
violences. Le Conseil doit rappeler que tous les 
responsables d’actes de violence ou de violations des 
droits de l’homme devront repondre de leurs actes. Il 
doit mettre a profit les decisions de la Ligue des Etats 
arabes, en particulier celles prises dimanche dernier. 

Nous appuyons pleinement les efforts deployes 
par la Ligue des Etats arabes sous tous leurs aspects. 
Nous nous felicitons que la Ligue des Etats arabes ait 
l’intention de nommer un representant special pour la 
Syrie et de saisir le Conseil de securite de la situation 
en Syrie. Nous sommes done favorables a ce que le 
Secretaire general de la Ligue des Etats arabes et le 
President du Comite ministeriel de suivi fassent dans 
les plus brefs delais un expose au Conseil de securite 
sur l’initiative mise en oeuvre par la Ligue pour regler 
la crise en Syrie. 
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Le reglement de la crise syrienne passe par une 
prise en main arabe, mais avec l’appui ferme et d’un 
seul bloc du Conseil de securite. Les mesures prises 
par la Ligue des Etats arabes indiquent qu’une page a 
ete tournee, et le Conseil de securite doit maintenant 
reagir en s’exprimant d’une seule voix. 

M. Moraes Cabral (Portugal) (parle en 
anglais ) : Je m’associe aux autres intervenants pour 
vous souhaiter la bienvenue au Conseil de securite, 
Monsieur le Ministre, et vous remercier de presider 
notre debat. Je remercie egalement M. Oscar 
Femandez-Tarranco de son expose tres complet, ainsi 
que le Representant permanent d’Israel et 
l’Observateur permanent de la Palestine de leurs 
declarations. Le Portugal s’associe bien evidemment a 
la declaration qui sera faite plus tard par 
l’Ambassadeur Mayr-Harting au nom de l’Union 
europeenne. 

Nous sommes a la veille d’un moment capital 
dans le processus de paix israelo-palestinien. Demain, 
les parties se reuniront a Amman pour la cinquieme 
fois depuis le debut du mois de janvier. Le Portugal 
remercie le Roi Abdullah II et le Gouvemement 
jordanien de leurs efforts pour faciliter des pourparlers 
directs entre Israeliens et Palestiniens sur la base de la 
declaration du Quatuor publiee en septembre. Ces 
evolutions sont encourageantes et nous exhortons les 
deux parties a continuer de s’engager serieusement 
dans ce processus important et a prendre des mesures 
concretes pour appliquer integralement et rapidement 
tous les elements de la declaration du Quatuor en date 
du 23 septembre. 

Le Portugal se felicite que le negociateur 
palestinien ait remis a son homologue israelien les 
propositions palestiniennes concemant les frontieres et 
la securite. Nous prenons egalement note du fait 
qu’Israel a repondu en proposant un certain nombre de 
points a aborder. Nous encourageons vivement Israel a 
aller encore plus loin et a enoncer lui aussi et en termes 
clairs sa position sur les frontieres et la securite. 

La creation d’un Etat palestinien independant et 
viable n’a que trop ete retardee. Comme je l’ai repete a 
maintes reprises, la seule solution au conflit israelo- 
palestinien consiste en un accord politique et global 
reposant sur deux Etats vivant cote a cote dans la paix 
et la securite. Par consequent, le Portugal appuie 
pleinement le processus engage par le Quatuor et ses 
efforts en vue de la conclusion d’un accord entre les 
parties sur toutes les questions fondamentales, sur la 


base des parametres approuves sur le plan 
international, et ce, au plus tard avant la fin de 2012. 
Pour que ces efforts aboutissent, les parties doivent 
s’engager a negocier serieusement, faire preuve de 
bonne foi et s’abstenir de tous actes de provocation, 
qui portent atteinte a la confiance mutuelle. 

La semaine derniere, le Conseil a entendu un 
expose de la Secretaire generale adjointe aux affaires 
humanitaires, M me Valerie Amos, sur la situation 
humanitaire constemante dans les territoires 
palestiniens occupes. II est ressorti clairement de son 
intervention que la situation humanitaire qui fait 
pendant a l’occupation israelienne est des plus 
preoccupantes. A Gaza, le blocus vient d’etre renforce 
suite au demantelement des infrastructures du point de 
passage de Kami, ce qui fait que Kerem Shalom, dont 
la capacite est sensiblement inferieure, est desormais le 
seul point de passage commercial entre Gaza et Israel. 
Nous deplorons cette toumure prise par les evenements 
et demandons instamment au Gouvemement israelien 
d’appliquer strictement la resolution 1860 (2009) afin 
de permettre la reconstruction des infrastructures 
endommagees et detruites et le relevement de 
l’economie gazaouie, et de reduire ainsi la dependance 
de la population a l’aide intemationale. 

De son cote, le Hamas, en tant qu’autorite de 
facto a Gaza, doit mettre fin a toutes les attaques a la 
roquette contre Israel, attaques que nous condamnons 
vigoureusement. Toutes les parties doivent s’abstenir 
de tout acte susceptible d’exacerber les tensions et de 
menacer la paix et la securite a Gaza et dans ses 
environs. Le droit incontestable qu’a Israel a la securite 
et a proteger ses citoyens ne doit pas s’exercer au prix 
de souffrances humaines inutiles a Gaza. 

En Cisjordanie, la situation dans la zone C et a 
Jerusalem-Est est extremement preoccupante. En effet, 
l’expansion des colonies, la violence des colons, la 
severite des regimes d’urbanisation et d’occupation des 
sols, les expulsions et les demolitions, ainsi que les 
restrictions a Faeces et a la circulation qui privent les 
Palestiniens de services de base et de l’usage de leurs 
terres et de leurs ressources provoquent des 
deplacements forces de communautes palestiniennes 
entieres. Comme l’a rappele egalement M me Valerie 
Amos mercredi dernier, 46 % du territoire cisjordanien 
est interdit d’acces aux Palestiniens, qui disposent d’un 
espace vital de plus en plus reduit et limite pour 
subvenir a leurs besoins. 
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Le cout humain et politique de ces mesures et de 
cette evolution sur le terrain est absolument desastreux. 
En ne cessant d’etendre des colonies de peuplement 
illegales en droit international, en fragmentant la 
Cisjordanie et en isolant Jerusalem-Est du reste du 
territoire palestinien, Israel detruit activement la 
viabilite d’un Etat palestinien souverain et d’un seul 
tenant et par la, toute perspective de paix. En attendant 
un accord politique qui regie toutes les questions liees 
au statut permanent, Israel doit mettre un terme a ses 
mesures illegales et se conformer integralement a ses 
obligations en vertu du droit international. 

La paix que nous envisageons tous pour le 
Moyen-Orient est une paix durable et globale. Cette 
annee marquera le dixieme anniversaire de l’lnitiative 
de paix arabe. Les principes et elements sur lesquels 
elle repose demeurent tout aussi valables aujourd’hui 
qu’il y a 10 ans. Nous appelons les Israeliens et les 
Arabes, parallelement aux efforts deployes par le 
Quatuor sur le volet israelo-palestinien, a ceuvrer 
activement aux autres aspects du conflit israelo-arabe. 
La pleine mise en oeuvre de l’lnitiative de paix arabe 
permettrait l’integration d’Israel dans son 
environnement regional et une normalisation de ses 
relations avec le monde arabe et musulman, ce qui 
ouvrirait la voie a un avenir stable, pacifique et 
prospere pour tous au Moyen-Orient. 

II y a un an, la population tunisienne est 
descendue dans la rue pour reclamer la liberte et la 
democratic, declenchant ce faisant une vague de 
changement qui a tot fait de modifier la face du monde 
arabe. Comme on a pu le voir au cours de l’annee 
ecoulee, la transition politique et la transformation des 
societes sont des processus complexes et semes 
d’embuches, mais nous sommes confiants que les 
aspirations legitimes des peuples de la Tunisie, de 
l’Egypte, de la Libye et du Yemen se realiseront. II est 
essentiel que ceux qui sont charges de mettre en oeuvre 
les processus de transition et de transformation le 
fassent sur la base du dialogue, de l’ouverture, de 
l’egalite des droits de tous les citoyens et de l’etat de 
droit. La solution ne passe pas par l’exclusion, la 
repression et la violence. Ce n’est jamais une solution. 

Dans ce contexte, le Portugal demeure gravement 
preoccupe par la poursuite de la violence et les pertes 
humaines quotidiennes en Syrie. Nonobstant le 
deployment de la mission d’observation de la Ligue 
des Etats arabes, les autorites syriennes n’ont pas cesse 
d’opprimer sauvagement le peuple syrien et 
poursuivent leurs violations systematiques et 


generalisees des droits de l’homme. Par consequent, la 
situation est en train d’echapper dangereusement a tout 
controle, et la Syrie, ainsi que l’ensemble de la region, 
risquent de sombrer dans un conflit sanglant a 
caractere confessionnel. 

Le Portugal appuie fermement et salue les efforts 
de la Ligue des Etats arabes visant a trouver une 
solution a la crise actuelle et exhorte les autorites 
syriennes a honorer leur engagement en mettant 
pleinement en oeuvre le plan d’action arabe du 
2 novembre 2011 et les propositions de la Ligue des 
Etats arabes en vue d’une transition pacifique en Syrie. 

M. Haroon (Pakistan) (parle en anglais ): Je 
vous souhaite la bienvenue au Conseil, Monsieur le 
President, et vous remercie d’avoir convoque le debat 
d’aujourd’hui. 

Je voudrais remercier M. Oscar Femandez- 
Taranco de son analyse de la situation, exercice tres 
delicat dont il s’est acquitte avec beaucoup 
d’honnetete. En outre, je voudrais associer ma 
delegation aux declarations qui seront respectivement 
faites par les representants de l’Egypte et du 
Kazakhstan au nom du Mouvement des pays non 
alignes et de l’Organisation de la Conference 
islamique. 

Comme les membres du Conseil le savent, le 
Pakistan a toujours ete aux cotes de ses freres 
palestiniens au long des 60 ans de leur revendication de 
leur droit inalienable a 1’autodetermination. 
Aujourd’hui, les protagonistes du Printemps arabe, au 
nom de la democratic, ont tenu presque les memes 
propos au sujet de differentes regions du monde. Par 
consequent, nous demandons au Conseil de securite de 
traduire ses paroles en actes decisifs, independamment 
des recentes activites du Quatuor au Moyen-Orient, 
que nous saluons tout particulierement. Le Conseil doit 
veiller a la mise en place d’un mecanisme permettant 
d’assurer l’application de ses decisions relativement a 
Israel et a la Palestine, sans quoi sa credibility n’en 
sera que plus compromise. 

Tandis que nous continuons de deliberer sans fin 
au Conseil de securite, l’Observateur palestinien a 
decrit aujourd’hui comment son peuple continuait de 
souffrir aux mains de ce que l’on appelle une force 
d’occupation. Je ne sais au juste si son appel au 
secours est condamne a n’etre jamais entendu ici ou si 
les reves de paix et de tranquillite de son peuple ne 
sont pas partages par les autres, alors que celui-ci ne 
cesse d’attirer l’attention du monde sur son 
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encerclement et les barrages infranchissables qui 
l’entourent. 

Israel poursuit malheureusement sans relache ses 
activites de colonisation. Le Quatuor pour le Moyen- 
Orient et la communaute intemationale semblent nager 
dans un brouillard de promesses non tenues. Les 
Palestiniens veulent qu’il soit mis un terme a ces 
activites de peuplement, revendication approuvee par 
le Conseil et universellement soutenue, et pourtant il 
semble que rien ne puisse etre fait a ce sujet. Comme 
certains orateurs l’ont indique aujourd’hui, la 
Secretaire general e adjointe aux affaires humanitaires 
et Coordonnatrice des secours d’urgence, M me Valerie 
Amos, a informe le Conseil la semaine demiere que les 
activites de colonisation avaient rendu 43 % du 
territoire de Cisjordanie inutilisable par les Palestiniens 
et les empechaient d’avoir acces aux services 
necessaires, ce qui provoquait des violences de plus en 
plus intenses et de graves problemes de famine sur ce 
territoire. 

Etrangler et affamer Gaza n’est ni legalement 
justifiable ni moralement defendable. Cette situation 
entraine la disparition systematique de l’espace 
necessaire a l’etablissement d’un Etat palestinien 
viable. A mon avis, ces activites constituent aussi 
l’obstacle majeur a la paix. Les activites de 
colonisation et la paix sont inconciliables. Cet 
etranglement a ete en outre proroge et applique par le 
truchement d’un decret en vigueur a partir du 2 janvier. 
Ainsi done, la vie a Gaza ne peut pas, ne pourra pas, 
retoumer a la normale. C’est pourquoi nous reclamons 
la mise en oeuvre integrate de la resolution 
1860 (2009). Nous aimerions nous joindre au monde 
civilise et proposer que, pour que cessent 
1’etranglement et la famine, l’ONU organise sa propre 
flottille pour acheminer des secours aux malheureux 
habitants de Gaza. Les Israeliens ne peuvent tout de 
meme pas refuser des foumitures humanitaires de 
l’ONU livrees sous l’egide de l’Organisation. 

Je voudrais signaler que, pour moi, les progres 
realises par les Palestiniens ces demieres annees, en 
depit d’immenses obstacles, dans l’etablissement des 
institutions publiques ont ete extraordinaires, ce qu’ont 
reconnu non seulement un certain nombre 
d’observateurs independants, mais ce qu’atteste 
egalement le fait que la Palestine est devenue membre 
de l’Organisation des Nations Unies pour l’education, 
la science et la culture. Nul ne peut nier que les 
Palestiniens visent, comme ils le meritent, une 


adhesion a part entiere a l’Organisation des Nations 
Unies. 

Je voudrais a present soulever une question qui 
provoquent des murmures dans les couloirs ces 
demiers temps. Quelqu’un a pose la question suivante : 
«Avez-vous remarque le nombre de fois que nous 
mentionnons l’lran, la Syrie, le Nigeria, la Libye et le 
Soudan? ». Ils se demandent, et je me demande avec 
eux, si, en tant que musulmans, nous devrions prendre 
peur, car tous ces pays semblent appartenir a cette 
categorie. Beaucoup de gens disent que, la fa9on dont 
les choses se deroulent, nous allons occuper 70 % des 
travaux du Conseil; ne devrions-nous pas avoir aussi 
un siege permanent? Je me demande si nous n’avons 
pas tort d’effrayer le monde en le classant par 
ethnicites religieuses. Je ne crois pas que cela soit une 
bonne chose pour le Conseil ou pour cette institution. 
Et bien que je ne souhaite que faire mention de cela, je 
tiens a le signaler, car les gens parlent, et je crois que 
lorsque les gens se mettent a parler d’une chose, ils ont 
tot fait de s’en inquieter; et c’est le genre de 

preoccupation que je souhaiterais que mes collegues 
examinent pour indiquer que ce n’est pas le cas, et je 
souhaite que cela ne soit pas le cas. 

Cela dit, je voudrais ajouter que j’ai bon espoir 
que le Conseil n’encouragera pas ce genre de peur et, 
comme l’ont dit plusieurs personnes a differentes 

occasions, nous examinerons d’autres questions 

importantes ici aujourd’hui de fa<;on a promouvoir la 
democratic, a promouvoir un gouvemement 

representatif, etc. Mais pourquoi parle-t-on alors de 
changement de regime? Le changement de regime ne 
devrait-il pas etre le fait des citoyens memes du pays? 
Et que se passe-t-il si ce changement n’est pas du gout 
de ceux qui suivent la situation de leurs rives 
lointaines? Je crois que cela n’a pas l’air tres 
raisonnable, mais j’aimerais vraiment que nous soyons 
raisonnables et que nous ne laissions ce genre de chose 
emaner des lieux sacres de cette salle. 

C’est pourquoi le Pakistan est favorable a une 
paix durable pour tous les habitants du Moyen-Orient, 
quelles que soient leur religion, leur ethnicite ou leur 
nationality. C’est important. Le cadre de la paix au 
Moyen-Orient est clairement defini dans les resolutions 
242 (1967), 338 (1973), 1397 (2002), 1515 (2003) et 
1860 (2009) du Conseil de securite, ainsi que dans le 
mandat de la Conference de Madrid, l’Initiative de paix 
arabe et la Feuille de route du Quatuor. II est imperatif 
de rassembler et de soutenir la volonte politique 
necessaire a sa mise en oeuvre. 
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Nous esperons que la communaute intemationale 
usera du poids legitime de sa force morale et politique 
pour faire avancer le processus vers notre objectif 
commun d’un Etat de Palestine independant, souverain 
et viable, comme la communaute intemationale en a 
decide a de tres nombreuses reprises et depuis de 
nombreuses annees, coexistant dans la paix avec tous 
ses voisins, y compris Israel. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous remercions le Sous-Secretaire general, 
M. Femandez-Taranco, pour son expose. 

La region du Moyen-Orient traverse de grandes 
transformations. Nous comprenons que les peuples 
aspirent a prendre leur destin en main en modifiant de 
maniere fondamentale la direction de leurs systemes 
nationaux et socioeconomiques. Le role de la 
communaute intemationale doit etre de les aider a 
trouver le moyen le plus efficace et le moins 
douloureux d’atteindre cet objectif. Les tentatives par 
des forces exterieures de manipuler la situation a 
distance et de porter au pouvoir certains groupes 
politiques, ethniques ou religieux plutot que d’autres 
pour servir leurs propres interets sont lourdes de graves 
consequences, tant pour les peuples des pays en 
question que pour la stabilite regionale et la paix et la 
securite intemationales. 

Les troubles au Moyen-Orient ne doivent pas 
faire oublier la necessite d’un reglement palestino- 
israelien. De plus, comme le Chef de l’Autorite 
palestinienne, Mahmoud Abbas, l’a souligne lors du 
recent voyage qu’il a fait a Moscou, 1’intensification 
des efforts visant a mettre fin a l’impasse ou se trouve 
le processus de paix palestino-israelien sur la base 
universellement acceptee du droit international 
constitue un facteur important pour la stabilite 
regionale, ce qui, par ricochet, devrait etre positif pour 
la securite israelienne. 

Les aspirations du peuple palestinien sont bien 
connues, a savoir, le reglement du conflit le plus 
rapidement possible, la creation d’un Etat independant, 
viable et d’un seul tenant ayant Jerusalem-Est pour 
capitale conformement aux frontieres de 1967, 
coexistant dans la paix, la securite et le bon voisinage 
avec Israel, et le reglement de la question des refugies. 

Comme dans d’autres crises, la solution du 
probleme palestino-israelien passe par les negociations, 
et non pas par la force. A cet egard, nous sommes 
extremement preoccupes par l’isolement periodique 
continu de la bande de Gaza. Nous appelons toutes les 


parties a s’abstenir de recourir a la force et empecher 
toute confrontation armee. Nous saluons 
l’etablissement a Amman, grace a l’aide de la Jordanie, 
de contacts directs entre Palestiniens et Israeliens en 
vue d’une reprise de negociations de fond et de la 
realisation d’une solution juste et durable fondee sur le 
droit international. Nous croyons que les deux parties 
adopteront une approche constructive, qu’elles 
respecteront leurs obligations au titre de la Feuille de 
route - notamment qu’elles elaboreront et appliqueront 
des mesures de confiance- et qu’elles s’abstiendront 
de tout acte de provocation unilaterale. De concert avec 
les autres membres du Quatuor de mediateurs 
intemationaux, la Russie ceuvrera a la reprise d’un 
veritable processus de negociations palestino- 
israeliennes et a l’instauration d’un climat favorable a 
cette reprise. 

II est particulierement important dans ce contexte 
qu’Israel cesse immediatement toutes ses activites de 
peuplement en Cisjordanie et a Jerusalem-Est. Ces 
activites sont illegales et nuisent gravement aux efforts 
intemationaux visant a parvenir a un reglement sur la 
base de la solution de deux Etats. Nous ne pouvons 
qu’etre preoccupes par l’augmentation de la violence 
contre les Palestiniens et leurs biens en Cisjordanie, ou 
la violence des colons est restee pratiquement impunie. 
La demolition de batiments palestiniens, 
1’expropriation de terres palestiniennes, les restrictions 
a la liberte de circulation et autres violations du droit 
international humanitaire font malheureusement partie 
de la vie quotidienne. Cela doit cesser. 

A notre avis, l’arrestation par l’armee israelienne 
de membres palestiniens du Gouvemement est 
inappropriee. Nous avons ete particulierement 
preoccupes d’apprendre la detention d’un dirigeant du 
Conseil juridique palestinien elu en 2006. Ce type 
d’action n’est guere propice a l’etablissement du climat 
de confiance necessaire a un processus de paix globale 
entre Palestiniens et Israeliens. 

Nous exhortons le Gouvemement israelien a 
adopter des mesures fermes pour normaliser 
rapidement la situation humanitaire dans la bande de 
Gaza, et notamment a lever le blocus et a aider Gaza a 
retablir des liens commerciaux efficaces avec le monde 
exterieur. 

Le peuple palestinien a le droit indeniable de 
devenir membre a part entiere des organisations 
intemationales, et il peut compter sur l’appui de la 
Russie a cet egard. 
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M. Li Baodong (Chine) (parle en chinois ) : Je 
souhaite la bienvenue a S. E. M. Ebrahim, 
Vice-Ministre des affaires etrangeres de l’Afrique du 
Sud, et le remercie de presider le present debat public. 
Je remercie egalement le Sous-Secretaire general, 
M. Femandez-Taranco, de son expose. J’ai ecoute 
attentivement les declarations prononcees par 
l’observateur de la Palestine et le representant d’Israel. 

Le processus de paix au Moyen-Orient est 
actuellement dans l’impasse, ce qui preoccupe 
vivement la Chine. Nous pronons systematiquement le 
reglement des differends par le biais de negociations 
politiques sur la base des resolutions pertinentes de 
l’ONU, du principe de l’echange de territoires contre la 
paix, de l’lnitiative de paix arabe et de la Feuille de 
route pour la paix au Moyen-Orient, en vue de creer a 
terme un Etat palestinien independant vivant en paix 
avec Israel. 

La Chine salue et appuie toutes les mesures qui 
pourraient contribuer a mettre fin a l’impasse dans 
laquelle se trouvent les negociations israelo- 
palestiniennes et a relancer le dialogue. Nous 
apprecions les efforts recemment deployes par la 
Jordanie et le Quatuor pour le Moyen-Orient afin de 
faciliter les contacts directs entre les parties. Nous 
esperons que les efforts deployes en vue de promouvoir 
la paix permettront de favoriser une reprise rapide des 
negociations de paix entre Palestiniens et Israeliens et 
d’obtenir des resultats probants. La Chine est favorable 
a ce que le Conseil de securite joue un role accru en 
vue de regler la question du Moyen-Orient. 

Les activites de colonisation israeliennes 
constituent un obstacle important a la reprise des 
negociations de paix entre Palestiniens et Israeliens. La 
Chine est profondement preoccupee par le fait 
qu’Israel a recemment approuve des plans prevoyant la 
construction de nouvelles colonies. La Chine s’est 
toujours opposee a la construction par Israel de 
colonies juives dans le territoire palestinien occupe, y 
compris Jerusalem-Est. Nous exhortons Israel a cesser 
immediatement de construire des colonies, a agir 
prudemment et a s’associer activement aux efforts 
intemationaux deployes en vue de promouvoir la paix 
afin de creer des conditions favorables a la reprise des 
negociations de paix israelo-palestiniennes. 

Les conditions de securite et la situation 
humanitaire dans le territoire palestinien occupe, y 
compris Gaza, demeurent preoccupantes. La Chine 
espere que les parties concernees feront preuve de 


retenue, eviteront toute escalade des tensions a Gaza, 
mettront effectivement en oeuvre les resolutions 
pertinentes de l’ONU et leveront pleinement le blocus 
impose a Gaza. 

La Chine a toujours soutenu la juste cause du 
peuple palestinien, qui tente de se reapproprier ses 
droits nationaux legitimes. Nous avons toujours 
soutenu que la creation d’un Etat independant est un 
droit legitime du peuple palestinien et constitue la base 
de la mise en oeuvre de la solution des deux Etats. La 
Chine appuie la creation d’un Etat palestinien 
pleinement souverain et independant sur la base des 
frontieres de 1967 et avec Jerusalem-Est pour capitale. 
La Chine appuie l’accession de la Palestine au statut de 
Membre de l’ONU. 

Les voies de negociations entre la Republique 
arabe syrienne et Israel et entre le Liban et Israel sont 
egalement des elements importants du processus de 
paix au Moyen-Orient. Un reglement global de la 
question du Moyen-Orient est inextricablement lie aux 
negociations de paix entre la Syrie et Israel et entre le 
Liban et Israel. La Chine soutient fermement la juste 
cause du Liban et de la Syrie, qui defendent leur 
souverainete et leur integrite territoriale et cherchent a 
recuperer leurs territoires occupes. La Chine appuie le 
choix strategique des pays arabes, qui cherchent a 
retablir une paix globale et durable dans la region. 

M. Rosenthal (Guatemala) {parle en espagnol ) : 
Monsieur le President, je tiens a remercier votre pays 
d’avoir convoque le present debat public et a vous 
remercier de le presider. Nous remercions egalement le 
Sous-Secretaire general, Oscar Femandez-Taranco, de 
son expose instructif. Nous avons ecoute avec attention 
les declarations des representants d’lsrael et de la 
Palestine. 

Ces deux dernieres annees, la situation au 
Moyen-Orient a fait l’objet d’une attention de plus en 
plus importante de la part du Conseil et de l’opinion 
publique intemationale. La situation a evolue a une 
vitesse vertigineuse, en suivant souvent des tendances 
contradictoires. 

Le « Printemps arabe » a inspire de nombreux 
peuples qui reclament des societes plus democratiques, 
plus participatives, plus tolerantes et empreintes de 
justice sociale. Toutefois, et c’etait a prevoir, 
l’expression concrete des reclamations populaires varie 
d’un pays a l’autre, avec des denouements jusqu’a 
present differents. Au milieu de ce climat stimulant de 
renouveau, apparaissent egalement des signes de 
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tensions accrues, que ce soit a l’interieur des pays 
qu’entre Etats. Du point de vue du mandat du Conseil, 
qui consiste a maintenir la paix et la securite 
intemationales, nous avons l’obligation de suivre les 
evenements tres attentivement, etant clairement 
entendu que la responsabilite de trouver des solutions 
aux contentieux intraetatiques incombe au premier chef 
aux citoyens des pays concemes. 

Dans l’esprit du Chapitre VI de la Charte, nous 
appuyons l’idee que toute initiative du Conseil visant a 
aider les parties directement impliquees dans des 
processus entrainant des conflits doit comporter en 
priorite des mesures de diplomatic preventive. Selon 
nous, le Chapitre VII de la Charte ne doit etre invoque 
qu’en dernier recours. De meme, dans l’esprit du 
Chapitre VIII de la Charte, nous preconisons de 
travailler en etroite collaboration avec les entites 
regionales et sous-regionales; en l’occurrence, avec la 
Ligue des Etats arabes. 

Je me contenterai d’evoquer certaines questions 
precises concemant la region du Moyen-Orient. 

S’agissant du Liban, nous nous felicitons de la 
recente visite du Secretaire general et des rencontres 
productives qu’il a eues avec les responsables du 
Gouvemement et les principaux acteurs politiques du 
pays. Nous felicitons la Commission economique et 
sociale pour l’Asie occidentale d’avoir organise la 
reunion de haut niveau sur la reforme et les transitions 
democratiques. Nous encourageons le Gouvemement 
libanais a continuer de s’acquitter de toutes ses 
obligations intemationales, en particulier les 
obligations relatives au Tribunal special pour le Liban 
et a la resolution 1701 (2006). Nous appuyons les 
efforts deployes pour maintenir la securite au Liban, et 
soulignons que les incursions dans l’espace aerien 
libanais doivent cesser; elles sont, a notre avis, 
inacceptables. 

Je passe maintenant a ce qui constitue peut-etre le 
probleme le plus pressant que doit affronter le Conseil 
de securite au Moyen-Orient : la situation en Syrie. 
Nous approuvons l’idee qui consiste a exiger des 
parties qu’elles cessent immediatement d’utiliser la 
force et qu’elles adoptent des mesures concretes qui 
aboutiront a la reconciliation. 

Cependant, le terme «parties» represente un 
concept abstrait. Nous estimons que les demandes 
populaires exprimees de maniere pacifique ne sauraient 
etre mises au meme niveau que les actes d’un 
gouvemement repondant a ces demandes par la force. 


Ce type de situation, comme nous l’avons trop bien vu 
dans de nombreux pays latino-americains, aboutit 
inevitablement a des violations des droits 
fondamentaux de la population civile, avec le risque 
eleve de plonger dans une dynamique ou la repression 
provoque la resistance armee, conduisant a une spirale 
de violence aux consequences imprevisibles. En effet, 
c’est precisement la situation que le Secretaire general 
de la Ligue des Etats arabes a decrite dans le rapport 
du 22 janvier qu’il a transmis au Conseil. Nous avons 
bon espoir que la presence d’observateurs de la Ligue 
des Etats arabes ainsi que la recherche de ce que l’on 
appelle une solution arabe a la situation permettra de 
retenir la Syrie loin du gouffre. Nous appuyons 
l’accord auquel est parvenu le Conseil de la Ligue des 
Etats arabes lors de sa reunion de dimanche dernier. 
Cela necessitera sans aucun doute une declaration 
collective ulterieure de la part du Conseil de securite. 

Je voudrais maintenant aborder le differend de 
longue date entre Israel et la Palestine, qui se trouve 
toujours en toile de fond des tensions au Moyen- 
Orient. Pour notre part, nous pronons la creation d’un 
Etat palestinien viable, souverain et independant, 
vivant dans la paix et l’harmonie a l’interieur de 
frontieres sures et defendables, cote a cote avec l’Etat 
d’lsrael. Nous pensons que la realisation de cette 
vision incombe aux deux parties, Israel et la Palestine, 
par le biais de negociations directes portant sur tous les 
problemes en suspens. Etant favorables aux 
negociations directes entre Palestiniens et Israeliens 
comme seul moyen de regler les differends actuels, 
nous nous felicitons des echanges directs qui ont eu 
lieu entre les parties ces demieres semaines a Amman 
- les premiers du genre depuis plus d’un an et demi. 
Par ailleurs, nous considerons que le Conseil doit 
continuer d’etayer les actions du Quatuor et l’lnitiative 
de paix arabe, tout en veillant a ce que le processus de 
paix progresse et que les parties parviennent a une 
solution definitive. 

Cependant, nous observons egalement une 
divergence croissante entre les orientations proposees 
par le Quatuor et les realites politiques sur le terrain. 
Le Conseil doit done surmonter ces obstacles, qui 
comprennent, entre autres, les activites illegales de 
construction de colonies dans les territoires occupes, 
qui compliquent grandement le processus de paix. En 
effet, nous estimons que les colonies sont illegales au 
regard du droit international, et qu’elles constituent un 
obstacle serieux a la paix, mettant a mal les conditions 
propices a une solution des deux Etats. Dans le meme 
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temps, nous sommes conscients de la necessite de 
repondre aux preoccupations legitimes d’lsrael en 
matiere de securite. 

Pour terminer, pour chacune des situations 
particulieres que nous rencontrons au Moyen-Orient et 
qui sont inscrites a l’ordre du jour du Conseil de 
securite, il convient d’appeler les parties belligerantes 
a renoncer a la violence et a rechercher des solutions 
negociees a leurs differends. A cette fin, il faut ecouter 
les demandes provenant de la base dans les diverses 
societes, et y repondre. Il est dans l’interet non 
seulement de la region, mais aussi du monde entier de 
trouver des issues pacifiques aux differents points de 
tension dans la region - chacun ayant des 
caracteristiques specifiques. 

M. Mehdiyev (Azerbaidjan) (parle en anglais) : 
Tout d’abord, je tiens a souhaiter la bienvenue a 
M. Ebrahim Ismail Ebrahim, Vice-Ministre des 
relations intemationales et de la cooperation de la 
Republique sud-africaine, et remercier la presidence 
sud-africaine d’avoir organise ce debat public tres 
important sur la situation au Moyen-Orient. Nous 
sommes reconnaissants au Sous-Secretaire general aux 
affaires politiques, M. Oscar Femandez-Taranco, de 
son expose sur la question. 

L’Azerbaidjan se felicite des efforts precieux 
realises par la Jordanie pour relancer les negociations, 
et espere que les discussions en cours a Amman 
permettront de relancer le processus de paix en vue de 
parvenir a la solution globale, juste et durable attendue 
de longue date. Il faut bien comprendre que, 
contrairement a d’autres situations bien connues 
resultant de revendications territoriales infondees et 
illegitimes - en particulier sous le pretexte farfelu de 
prendre en charge des groupes ethniques minoritaires - 
il a ete reconnu que le peuple palestinien avait le droit 
a 1’autodetermination et a un Etat. Cela a ete continue 
dans plusieurs resolutions de l’ONU et par la Cour 
intemationale de Justice dans son Avis consultatif sur 
les consequences juridiques de 1’edification d’un mur 
dans le territoire palestinien occupe (voir 
A/ES-10/273). Nous appuyons la demande d’admission 
de la Palestine a l’Organisation des Nations Unies, et 
attendons avec impatience qu’une solution soit trouvee 
sur la base du droit international. 

L’Azerbaidjan soutient egalement les efforts en 
cours en vue de la reconciliation palestinienne, et 
forme le vceu que l’unite palestinienne devienne 
bientot une realite. Dans le meme temps, comme nous 


l’avons maintes fois affirme par le passe, l’absence 
d’accord sur les questions politiques dans les situations 
de conflit arme et d’occupation militaire ne saurait etre 
utilisee comme pretexte pour bafouer le droit 
international humanitaire et des droits de Thomme. En 
effet, l’occupation prolongee des territoires 
palestiniens fait peser un fardeau considerable sur les 
civils. 

Nous sommes particulierement preoccupes par la 
poursuite de la politique et des activites de peuplement 
dans les territoires palestiniens occupes. Les rapports 
de l’ONU et des organisations non gouvemementales 
sur le sujet parlent d’eux-memes. Le plus alarmant est 
que, outre leur incidence sur les droits, les libertes et la 
vie quotidienne des Palestiniens, les colonies de 
peuplement nuisent gravement au processus de paix et, 
plus specifiquement, compromettent la solution des 
deux Etats et a l’emergence d’un Etat palestinien 
viable. Comme l’a recemment indique le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires, 

«La poursuite de la construction, de 
l’expansion et de l’empietement des colonies sur 
les territoires palestiniens fait partie integrante de 
la fragmentation continue de la Cisjordanie, y 
compris de l’isolement de Jerusalem-Est. » 

Il ne fait aucun doute que cette fragmentation affaiblit 
le droit legitime du peuple palestinien a 
l’autodetermination, qui doit s’accompagner de la 
creation d’un Etat palestinien viable et d’un seul tenant 
aux cotes d’lsrael. 

Que les implantations soient nouvelles ou 
anciennes, elles sont illegales au regard du droit 
international et doivent cesser immediatement, 
entierement et sans conditions. Conformement a 
l’article 49 de la quatrieme Convention de Geneve, la 
puissance occupante ne peut pas deporter ou transferer 
une partie de sa propre population civile dans le 
territoire qu’elle occupe. Cela constitue la base et 
l’expression d’une norme juridique interdisant 
l’etablissement de colonies dans les territoires occupes 
comprenant des re ssortis sants de la puissance 
occupante ou de personnes incitees par la puissance en 
question a s’installer dans ces territoires avec 
l’intention, avouee ou non, de modifier l’equilibre 
demographique. Nous insistons sur l’importance de 
reaffirmer, s’agissant des territoires palestiniens 
occupes ou de situations similaires dans d’autres 
regions du monde, la validite permanente de toutes les 
normes juridiques intemationales pertinentes, afin 
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d’invalider des activites visant a consolider 
l’occupation militaire, de prendre des mesures 
d’urgence pour supprimer les effets nefastes de ces 
activites et decourager tout pratique de meme nature ou 
similaire. 

Nous considerons que le Conseil de securite ne 
peut pas rester indifferent a des situations concemant 
de graves violations du droit international humanitaire 
et du droit international des droits de l’homme et que, 
dans l’exercice de la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite intemationales qui 
lui incombe, le Conseil doit prendre les mesures 
appropriees pour mettre fin aux pratiques et politiques 
illegales et veiller a ce que les droits de l’homme et les 
libertes fondamentales soient pleinement respectes. 

L’Azerbaidjan est extremement preoccupe par la 
poursuite en Syrie des actes de destabilisation, de la 
violence et des violations massives des droits de 
l’homme, qui ont fait des milliers de morts. La position 
de mon pays a cet egard a ete clairement exprimee par 
notre appui a la resolution 66/176, adoptee recemment 
par l’Assemblee generale sur la situation relative aux 
droits de l’homme en Republique arabe syrienne. 

L’Azerbaidjan appuie pleinement les efforts 
deployes par la Ligue des Etats arabes pour examiner 
tous les aspects de la situation en Syrie, y compris les 
mesures prises afin de mettre fin a cette crise et aux 
actes de violence. 

Nous sommes convaincus que la seule solution 
pour sortir de la crise consiste pour la Syrie a mener un 
processus politique sans exclusive. II est important que 
les obligations relatives a la souverainete, a l’integrite 
territoriale et a l’independance politique de la Syrie et 
de tous les autres Etats de la region soient pleinement 
et dument respectees. 

M. Araud (France) : Je remercie M. Femandez- 
Taranco, pour sa presentation de la situation au 
Moyen-Orient, presentation qui confirme nos 
inquietudes, que ce soit les perspectives limitees de la 
reprise du processus de paix, la poursuite de la 
repression en Syrie et les menaces croissantes qui en 
resultent pour la stabilite de la region. 

Nous saluons les efforts diplomatiques conduits 
sous les auspices du Roi de Jordanie, mais nos attentes 
sont limitees. L’absence d’une methode renouvelee 
pour ramener les parties a la table des negociations 
constitue, selon nous, un ecueil majeur. Nous plaidons 
depuis un an pour que des parametres, endosses par la 


communaute intemationale, encadrent cette reprise des 
negociations en rendant aux parties une confiance 
serieusement entamee. Ni le Quatuor ni le Conseil ne 
sont parvenus a remplir cet objectif. Ces echecs ont 
prouve que la volonte des parties ne suffit pas. 

La conviction de la France est que seul un 
mecanisme de suivi, elargi a tous les acteurs qui 
peuvent contribuer a un reglement defmitif, y compris 
les Nations Unies et ce Conseil, permettra de creer la 
dynamique necessaire a la resolution de questions qui 
touchent aux fondements identitaires des nations 
israelienne et palestinienne. Faire ce constat, ce n’est 
pas degager les parties de leur responsabilite; c’est 
lancer un appel a tous les acteurs impliques pour 
qu’emergent en cette annee lourde de contraintes 
interieures les conditions qui permettraient une relance 
credible du processus de paix. 

La volonte des parties ne suffit pas, mais elle est 
indispensable. Or, nous sommes frappes par les 
developpements dangereux qui ont marque la situation 
sur le terrain en 2011, et notamment 1’acceleration de 
la colonisation israelienne, sans precedent depuis 10 
ans. Le 20 decembre dernier, les quatre membres 
europeens de ce Conseil marquaient leur profonde 
inquietude face a ce qui s’apparente a une politique 
systematique, planifiee deliberee de constructions 
illegales, en contradiction avec l’objectif de la solution 
des deux Etats, en violation du droit international et 
des resolutions de ce Conseil. En Cisjordanie comme a 
Jerusalem-Est, les autorites israeliennes doivent mettre 
un terme immediat a cette politique, qui menace la 
viabilite territoriale et economique du futur Etat 
palestinien. 

Qu’il s’agisse de la tentation d’isoler Jerusalem- 
Est du reste de la Cisjordanie ou des deplacements 
forces de la population palestinienne en zone C, les 
modifications des realites demographiques en violation 
de la Convention de Geneve, comme vient de le 
rappeler mon collegue azerbaidjanais, doivent etre 
condamnes par la communaute intemationale. Nous 
deplorons que ce Conseil ne soit pas en mesure de dire 
le droit, de rappeler les principes qui fondent la 
solution de deux Etats quand ceux-ci se trouvent 
menaces. 

A Gaza, un changement radical de politique 
s’impose egalement. M me Amos l’a indique a ce 
Conseil : en 2011, le blocus, loin d’etre leve comme le 
reclame la resolution 1860 (2009), s’est accentue du 
fait de la fermeture du point de passage de Kami. La 
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dependance de 1’economic de Gaza a l’egard de l’aide 
intemationale s’en trouve renforcee, de meme que la 
mainmise du Hamas sur le destin de la population. 

II n’est pas question de transiger sur la securite 
d’lsrael, qui est toujours la cible de tirs de roquettes, 
que nous condamnons. Mais des mesures doivent etre 
prises rapidement pour alleger le poids du blocus sur la 
population qui est prise en otage. Car la viabilite du 
processus politique repose aussi sur notre soutien aux 
partenaires de la paix, en preservant leur legitimite face 
aux espoirs exprimes par leur population. 

La France s’est engagee a soutenir F Autorite 
palestinienne et le President Mahmoud Abbas, 
notamment dans le cadre de la Conference de Paris, qui 
a contribue aux efforts de construction des institutions 
palestiniennes. Mais l’assistance financiere comme les 
reformes mises en oeuvre par le Premier Ministre, 
M. Fayyad, se heurtent a l’absence de perspectives 
politiques. Alors que le President Abbas relance les 
efforts de reconciliation palestinienne, c’est ce soutien 
qui doit lui etre apporte pour qu’y prevalent les 
principes de negociation et de resolution pacifique du 
conflit enterines par l’Organisation de liberation de la 
Palestine. 

Je voudrais me toumer maintenant vers un autre 
sujet d’inquietude, un sujet d’indignation, qu’est la 
situation en Syrie. La repression menee par les 
dirigeants syriens contre leur peuple, les violations 
massives et systematiques des droits de l’homme visant 
a etouffer les aspirations legitimes du peuple syrien, se 
poursuivent dans l’impunite la plus totale. Plus de 
5 500 Syriens ont perdu la vie depuis mars dernier dans 
ce qui s’apparente desormais a des crimes contre 
l’humanite. 

Le regime syrien entraine sa population dans le 
chaos, et la region entiere s’en trouve menacee : flots 
de refugies dans les pays avoisinants; mises en cause 
repetees de la souverainete libanaise; craintes 
grandissantes quant a l’avenir des minorites et des 
fragiles equilibres confessionnels; violations averees 
de l’embargo sur les armes impose a l’lran et transitant 
vers la Syrie. II est inacceptable que certains pays, y 
compris au sein de ce Conseil, continuent a foumir les 
moyens memes des violences commises aux depens de 
la population syrienne. 

Face au silence de ce Conseil, la Ligue des Etats 
arabes s’est saisie du dossier. Elle a propose au regime 
syrien un plan d’action en novembre dernier et envoye 
sur le terrain une mission d’observation pour s’assurer 
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de sa mise en oeuvre. Ce week-end, un mois apres son 
deployment, la Ligue des Etats arabes n’a pu que 
constater le manquement de Damas a ses obligations. 
Des quatre demandes de la Ligue : cessation des 
violences, retrait des forces armees des villes, 
liberation des prisonniers politiques, et plein acces aux 
medias intemationaux, aucune n’a ete satisfaite. La 
Ligue en a tire les consequences qui s’imposaient et a 
appele a une transition politique pacifique, qui verrait 
le President Bachar Al-Assad remettre ses pouvoirs. 

Nous apportons notre plein soutien au plan de 
sortie de crise presente par la Ligue des Etats arabes. II 
constitue la seule voie susceptible de ramener la 
stability en Syrie et de preserver celle de la region. 
Nous accueillons favorablement la demande formulee 
par la Ligue des Etats arabes d’une presentation de la 
situation au Conseil de securite par le Secretaire 
general de cette organisation et le President du Comite 
interministeriel sur la Syrie. II est en effet crucial que 
les Nations Unies puissent apporter toute l’assistance 
necessaire a l’organisation regionale concemee. II est 
encore plus essentiel que le Conseil de securite depasse 
ses blocages pour consacrer la legitimite de cette 
initiative en lui apportant le soutien unanime des 
Nations Unies. 

La capacite du Conseil a contribuer a la 
resolution de ces crises est aussi la condition de la 
credibility de son action au plan regional. 

Au Liban d’abord, ou le Secretaire general vient 
de se rendre, pays qui se trouve en premier lieu menace 
par le spectre de la guerre civile qui s’est leve sur la 
Syrie. Dans ce contexte, nous appelons les autorites 
libanaises a continuer de travailler avec toutes les 
composantes de la societe libanaise et nous saluons 
leurs engagements a respecter l’ensemble de leurs 
obligations intemationales, y compris en ce qui 
conceme le Tribunal special pour le Liban. 

En Egypte, le peuple s’est exprime par un scrutin 
qui a rempli les criteres de la libre expression 
democratique. Ces elections constituent une etape 
importante dans la transition democratique qui doit se 
poursuivre. Le pouvoir doit etre transmis a des 
autorites civiles elues. Les droits des femmes et des 
minorites, les regies de la libre expression 
democratique et le principe fondamental du refus de 
toute violence doivent etre respectes. 

En conclusion, c’est un appel a la coherence de 
Faction du Conseil que je lance. Le Printemps arabe 
constitue un bouleversement sans precedent du Moyen- 
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Orient et le Conseil ne peut manquer d’adapter son 
action a cette nouvelle realite. Elle nous impose une 
obligation morale de repondre aux aspirations 
legitimes du peuple palestinien. Elle souligne le 
caractere imperieux d’une reaction unanime du Conseil 
a la crise en Syrie qui menace l’ensemble de la region. 
Alors que la Ligue des Etats arabes et le Conseil de 
cooperation des Etats du Golfe contribuent activement 
a la solution des crises regionales, il en va de la 
legitimite de Taction du Conseil de securite dans la 
region que d’exercer pleinement ses responsabilites au 
regard du maintien de la paix et de la securite. 

Le President (parle en anglais) : Je vais a 
present faire une declaration en ma qualite de 
Vice-Ministre des relations intemationales et de la 
cooperation de la Republique de l’Afrique du Sud. 

L’Afrique du Sud remercie le Sous-Secretaire 
general Oscar Femandez-Taranco de Texpose qu’il a 
presente au Conseil de securite. Nous remercions 
l’Observateur permanent de la Palestine et le 
Representant permanent d’Israel de leurs declarations. 

Ma delegation s’associe aux declarations qui 
seront faites plus tard dans la joumee par les 
representants du Benin et de l’Egypte, qui prendront la 
parole respectivement au nom du Groupe des Etats 
d’Afrique et du Mouvement des pays non alignes. 

Les celebrations historiques qui se sont deroulees 
en Afrique du Sud le 8 janvier pour marquer le 
centieme anniversaire de l’African National Congress 
(ANC), le plus ancien mouvement de liberation de 
l’histoire modeme africaine, ont ete un rappel fort de la 
resilience de l’esprit humain. En 1994, apres une lutte 
de liberation longue de plusieurs decennies, TAfrique 
du Sud s’est debarrassee du fleau de Tapartheid pour 
occuper sa place dans le concert des nations, d’egal a 
egal avec les autres pays de la planete. 

L’annee 2012 marque les 45 ans de Toccupation 
israelienne des territoires palestiniens. Sur la base des 
enseignements tires de notre propre experience, nous 
sommes persuades que les Palestiniens, avec l’aide de 
la communaute intemationale, reussiront dans leur 
quete d’un Etat viable qui leur soit propre. Nous 
devons tous contribuer a la realisation des aspirations 
du peuple palestinien, qui reve depuis longtemps de 
liberte et qui continue de subir le joug de Toccupation 
israelienne. 

A cet egard, TAfrique du Sud reste convaincue 
que la Palestine remplit tous les criteres enonces dans 


la Charte des Nations Unies pour etre Membre de 
l’Organisation des Nations Unies et qu’elle merite de 
devenir Membre de plein droit de l’Organisation. 
Parallelement, il nous faut ceuvrer en faveur d’une 
solution qui preserve le droit d’Israel a exister et 
garantisse la paix et la stabilite a long terme pour son 
peuple. 

Nous venons d’entamer une nouvelle annee, et 
pourtant la paix entre Palestiniens et Israeliens 
continue de se faire attendre. L’Afrique du Sud regrette 
que depuis le 23 septembre 2011, date a laquelle le 
Quatuor s’est engage a aider les parties a aller de 
l’avant dans le processus de paix, aucun progres 
palpable n’ait ete enregistre. 

Nous remercions le Quatuor de tous les efforts 
qu’il a consentis ces deux demiers mois, notamment 
l’organisation de reunions, malheureusement separees, 
avec les parties. Nous appuyons aussi l’appel du 
Quatuor exhortant les parties a entamer des 
negociations directes immediatement et sans conditions 
prealables et a formuler des propositions sur les 
frontieres et la securite. La presentation par la Palestine 
de propositions sur ces questions est emblematique de 
son attachement a un reglement rapide et pacifique du 
conflit avec son voisin. Inversement, il est regrettable 
qu’Israel n’ait pas repondu a l’appel du Quatuor et 
n’ait formule aucune proposition sur ces memes 
questions. 

Ma delegation accueille egalement avec 
satisfaction les efforts de la Jordanie pour tenter de 
relancer les pourparlers de paix directs. On ne peut 
qu’esperer que ces discussions donneront des resultats 
positifs et aboutiront au lancement de negociations 
directes serieuses entre les deux parties. 

Il est peut-etre opportun qu’a T instar de la 
communaute intemationale nous nous posions quelques 
questions et nous demandions si l’heure n’est pas 
venue d’evaluer l’efficacite du modele du Quatuor, et 
ce que le Conseil de securite peut faire de plus pour 
aider les parties a reprendre les negociations et a 
parvenir a une paix durable. 

Ce qui est preoccupant c’est que malgre les 
tentatives de relancer les negociations, les perspectives 
de pourparlers directs semblent nulles, et ce, parce que 
le Gouvemement israelien persiste dans ses actes 
degression, notamment la poursuite de la politique 
d’implantation de colonies illegales, la demolition de 
maisons, les fouilles illegales de sites religieux et les 
restrictions imposees a la population palestinienne en 
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matiere d’acces et de circulation. II convient de noter 
qu’en plein milieu des efforts pour relancer le 
processus de paix, Israel a continue de publier des 
appels d’offre pour la construction de nouvelles 
implantations illegales, y compris le 3 janvier, jour ou 
les parties ont entame leur serie de rencontres en 
Jordanie. Ces activites illegales font douter de la 
sincerite d’Israel en tant que partenaire de paix, surtout 
depuis que les implantations ont entraine le 
morcellement de la Cisjordanie et l’isolement de 
Jerusalem du reste des territoires palestiniens occupes, 
hypothequant la faisabilite d’un Etat palestinien d’un 
seul tenant. 

II s’agit la d’actes antagoniques qui font de la 
solution des deux Etats, a laquelle appelle la 
communaute intemationale, un reve lointain, voire une 
chimere. II incombe au Conseil de securite de prendre 
des mesures contre ces activites qui sont contraires au 
droit international, y compris aux resolutions du 
Conseil. La demiere fois que le Conseil a essaye d’agir 
contre les colonies de peuplement remonte a fevrier 
2011, et nous n’avons alors pas reus si a etre a la 
hauteur de nos responsabilites, bien que nous fussions 
tous d’accord sur le fait que les colonies de peuplement 
sont illegales. 

Un autre fait troublant est l’escalade de la 
violence de la part des colons dans les territoires 
palestiniens occupes. A cet egard, le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires (BCAH) a 
signale demierement que les attaques de colons contre 
des civils palestiniens ont augmente d’au moins 50 %. 
Les attaques menees par des colons contre des civils, la 
profanation de mosquees et d’eglises et la destruction 
de biens, notamment l’abattage d’oliviers, sont autant 
d’actes qu’il faut condamner sans ambiguite. II est 
indispensable que le Gouvemement israelien, en tant 
que Puissance occupante, empeche de tels actes de 
violence et prenne des mesures contre ceux qui les 
perpetrent. Le fait que le Gouvemement israelien ne se 
soit pas attaque au probleme de la violence des colons 
a conduit a une situation d’impunite qui, selon le 
BCAH, encourage de nouvelles violences et 
compromet la securite physique et les moyens de 
subsistance des Palestiniens. 

Nous nous felicitons de la mise en oeuvre de la 
deuxieme phase de 1’accord sur l’echange de 
prisonniers, mesure qui, nous l’esperons, permettra de 
renforcer la confiance. Nous reaffirmons qu’il s’agit 
d’un pas positif vers une cooperation plus resserree 
entre Israel et la Palestine qu’il convient de mener a 


bien et sur lequel il faudra faire fond. S’agissant des 
prisonniers restants, nous exhortons le Gouvemement 
israelien a honorer ses obligations en vertu du droit 
international humanitaire et a garantir leur surete, a 
permettre aux membres de leur famille de leur rendre 
visite et a respecter leurs droits fondamentaux. 

L’Afrique du Sud a toujours maintenu que 
l’avenir de la Palestine dependait en grande partie de 
l’unite de son peuple. Le Printemps arabe augure bien 
de la lutte des Palestiniens. A cet egard, nous 
encourageons les Palestiniens a tirer parti du nouveau 
contexte regional et a s’efforcer a plus d’unite entre les 
differents groupements politiques. Nous exhortons en 
particulier le Hamas et le Fatah a mettre en oeuvre 
l’accord de reconciliation du Caire et a consolider 
collectivement les acquis obtenus par le peuple 
palestinien. Ayant tire les enseignements de notre 
propre experience, nous pensons que l’unite entre 
Palestiniens est essentielle a une reconciliation a long 
terme et a une paix durable en Palestine. 

S’agissant de la situation a Gaza, l’Afrique du 
Sud demeure profondement preoccupee par le blocus 
continu impose par Israel. Nous sommes d’accord avec 
l’appel lance par la Secretaire generale adjointe aux 
affaires humanitaires, M me Valerie Amos, apres sa 
visite a Gaza l’annee demiere, ou elle demandait que 
soit mis fin a cette situation humanitaire creee par 
l’homme et prolongee, par le biais de la levee du 
blocus impose a Gaza. Le blocus et les restrictions 
qu’il impose represented une violation du droit 
international humanitaire, y compris l’article 23 de la 
quatrieme Convention de Geneve, et sont contraires a 
la volonte de la communaute intemationale, telle 
qu’elle s’est exprimee dans plusieurs resolutions du 
Conseil de securite, dont les resolutions 242 (1967), 
338 (1973), 1515 (2003) et 1860 (2009). La violence et 
les attaques a la roquette contre Israel en provenance 
de Gaza sont egalement une source de preoccupation et 
doivent etre condamnees. II s’agit d’actions aveugles, 
qui ne font en aucun cas progresser la cause legitime 
des Palestiniens. 

S’agissant de la Syrie, l’Afrique du Sud a pris 
note des conclusions de la reunion ministerielle de la 
Ligue des Etats arabes en date du 22 janvier. Nous 
nous felicitons de la decision de la Ligue de prolonger 
sa mission d’observation et des efforts qu’elle deploie 
pour parvenir a un reglement pacifique de la situation. 
Nous demeurons profondement preoccupes par la 
violence continue dont se rendent responsables toutes 
les parties, y compris la vague recente d’attentats a la 
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voiture piegee et les pertes humaines et blessures qui 
en sont resultees. L’Afrique du Sud souligne que 
l’objectif principal est la fin de la violence en Syrie. 
Nous reaffirmons que tout reglement de la crise 
syrienne doit etre a F initiative de la Syrie, sur la base 
d’un dialogue national veritable, depourvu de toute 
forme d’intimidation et libre d’ingerence exterieure. 
Ma delegation a egalement pris note du projet de 
resolution presente par la Federation de Russie, et nous 
continuerons de participer de fa<;on constructive aux 
negociations sur ce texte. 

Pour terminer, nous sommes convaincus que les 
evenements actuels dans le monde arabe influeront 
indubitablement sur ce qu’il adviendra du conflit 
israelo-palestinien et plus generalement le conflit 
arabo-israelien. II est aujourd’hui plus clair que jamais, 
dans notre recherche d’une solution a la question 
palestinienne, que nous ne devons pas perdre de vue la 
question regionale globale a laquelle est 
inextricablement lie le sort de la Palestine. Nous 
appelons par consequent le Conseil et les autres parties 
prenantes a accelerer les efforts en vue d’un reglement 
global de la crise du Moyen-Orient, y compris sur les 
volets libanais et syrien. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je rappelle a tous les orateurs qu’ils doivent 
limiter leur declaration a quatre minutes maximum 
afin de permettre au Conseil de mener ses travaux avec 
diligence. Les delegations ayant de longues 
declarations sont priees de bien vouloir en distribuer le 
texte integral et d’en prononcer une version abregee 
lors de leur intervention. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’Egypte. 

M. Abdelaziz (Egypte) (parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre aujourd’hui la parole devant le 
Conseil de securite au nom du Mouvement des pays 
non alignes en un moment chamiere pour les efforts du 
Conseil de securite aux fins d’un reglement de la 
situation au Moyen-Orient. Je voudrais pour 
commencer, Monsieur le President, vous remercier au 
nom du Mouvement de presider en personne la 
presente seance du Conseil de securite, et remercier 
egalement le Sous-Secretaire general, M. Oscar 
Femandez-Taranco de l’expose qu’il a presente 
aujourd’hui. 


Le Mouvement des pays non alignes demeure 
fermement convaincu qu’il est urgent que la 
communaute intemationale renouvelle sa volonte 
d’agir collectivement afin de respecter son engagement 
de longue date en faveur de la solution du conflit 
israelo-palestinien prevoyant deux Etats, en vertu du 
droit international et du mandat bien etabli du 
processus de paix. La solution de consensus a laquelle 
nous devons parvenir sur le plan international est 
l’independance d’un Etat de Palestine, ayant pour 
capitale Jerusalem-Est. Une action serieuse et 
opportune doit etre immediatement entreprise par la 
communaute intemationale, car la periode pendant 
laquelle la solution a deux Etats peut etre mise en 
ceuvre sur la base des frontieres du 4 juin 1967 est sur 
le point de se refermer. 

II est regrettable que tous les efforts serieux 
deployes jusqu’a present par les parties intemationales 
et regionales, y compris les demieres initiatives en date 
du Quatuor, exposees dans sa declaration du 
23 septembre 2011 (voir SG/2178), et le calendrier 
qu’il a fixe, et qui arrive a echeance le 26 janvier 2012, 
de meme que les efforts appreciates deployes par la 
Jordanie pour relancer les negociations entre les deux 
parties, n’aient pas obtenu les resultats escomptes, en 
raison du refus d’Israel de respecter les parametres 
clairs et connus de tous et de l’insistance avec laquelle 
la Puissance occupante continue d’introduire 
illegalement et agressivement des modifications de fait 
sur le terrain. 

Les actions d’Israel sont en totale contradiction 
avec la solution a deux Etats et avec ce qu’il affirme 
lorsqu’il dit accepter la solution, accepter la 
declaration du Quatuor et la Feuille de route, et 
chercher reellement a mettre fin au conflit. Tout au 
contraire, les mesures illegales prises par Israel dans 
les territoires palestiniens occupes, y compris 
Jerusalem-Est, en particulier sa campagne generalisee 
et illegale de peuplement, ont pour resultat d’asseoir 
ses presque 45 annees d’occupation et de prolonger le 
conflit et Finjustice. 

A cet egard, le Mouvement des pays non alignes 
rappelle que les negociations sur le statut permanent, 
qu’accompagnaient les plus grands espoirs, a leur 
commencement, en septembre 2010, sous les auspices 
du President des Etats-Unis, Barack Obama, et avec la 
participation du Quatuor, de l’Egypte et de la Jordanie, 
et qui visaient a parvenir a un accord dans l’annee, sont 
retombees au point mort a peine quelques semaines 
plus tard en raison du refus d’lsrael de renouveler son 


32 


12-21355 



S/PV.6706 


moratoire sur les activites de peuplement, de cesser sa 
campagne de peuplement illegale et de respecter les 
parametres de negociation approuves au niveau 
international, sur la base des resolutions pertinentes 
des Nations Unies, des principes de Madrid, de 
1’Initiative de paix arabe et de la Feuille de route. 

Tout en pretendant cooperer avec le Quatuor, 
Israel a continue de violer quotidiennement 
Fobligation qu’il a en vertu de la Feuille de route de 
cesser toute activite de peuplement, y compris dans le 
cadre de la croissance naturelle, et de demanteler tous 
les avant-postes de colonies. En consequence, la 
credibilite d’lsrael en tant que partenaire de paix est 
entachee d’un grave doute et, ce qui est encore plus 
dangereux, la formule prevoyant deux Etats, qui est la 
solution la plus viable de tout reglement de paix global, 
s’en trouve gravement menacee. 

Le Mouvement des pays non alignes condamne la 
poursuite des activites de peuplement illegales d’lsrael, 
sous toutes leurs manifestations, ainsi que les 
nombreuses autres politiques et pratiques illegales 
qu’Israel continue de mettre en oeuvre sur le territoire 
palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, et appelle 
a leur cessation totale et immediate. Le Mouvement 
des pays non alignes souligne que toutes ces tentatives 
illicites de modification de la composition 
demographique, du caractere et du statut du territoire 
palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, sont 
toujours rejetees et non reconnues par la communaute 
intemationale. Nous en appelons au Conseil de securite 
pour qu’il prenne les mesures qui s’imposent pour que 
soient mises en oeuvre ses nombreuses resolutions a cet 
egard et pour que des efforts serieux soient deployes 
afin qu’Israel, la Puissance occupante, reponde de ses 
violations du droit international, y compris le droit 
international humanitaire et des droits de l’homme. 

A cet egard, le Mouvement des pays non alignes 
appelle a la mise en oeuvre immediate des 
recommandations faites par la Secretaire generale 
adjointe aux affaires humanitaires et Coordonnatrice 
des secours d’urgence, Mme Valerie Amos, dans son 
recent expose au Conseil de securite, le 18janvier, 
concemant la situation humanitaire sur le territoire 
palestinien occupe, et tendant a examiner en particulier 
les graves consequences qu’a la politique de 
peuplement d’lsrael sur le peuple palestinien et son 
territoire. La colonisation illegale par Israel des 
territoires occupes, les deplacements qu’il inflige a la 
population civile palestinienne et son imposition de 
formes barbares de punition collective continuent 


d’accroitre les souffrances humanitaires au sein de la 
population palestinienne, de la plonger davantage dans 
la desesperance et le desespoir, de fragmenter le 
territoire et de porter atteinte a sa contiguite et a son 
integrite, tout en intensifiant les tensions et 
1’instability. II s’agit d’une situation grave qui devrait 
serieusement preoccuper le Conseil de securite, compte 
tenu de la responsabilite du maintien de la paix et de la 
securite intemationales qui lui incombe en vertu de la 
Charte. 

Le Mouvement des pays non alignes estime que 
ces mesures illegales non seulement sapent les efforts 
de paix et entravent la reprise de negociations directes 
et credibles, mais qu’en outre, si elles ne cessent pas et 
ne sont pas annulees immediatement, elles rendront 
physiquement impossible la realisation de la solution 
des deux Etats sur la base des frontieres du 4 juin 1967. 
Les annonces, au cours des demiers mois, concemant 
la construction de milliers de logements 
supplementaires, notamment a Jerusalem-Est occupee 
et aux alentours, la poursuite des destructions par Israel 
de maisons et de proprietes palestiniennes et les 
tentatives soumoises du Gouvemement israelien de 
legitimer ses plans illegitimes de colonisation exigent 
une action urgente de la communaute intemationale, et 
plus precisement du Conseil de securite, pour preserver 
la solution des deux Etats a ce conflit. II faut envoyer 
un message fort condamnant la poursuite par la 
Puissance occupante de ses activites de peuplement, 
d’annexion et d’occupation, et appuyant la paix, le 
respect des droits de l’homme et l’etat de droit. 
L’avenir de ces deux peuples et de toute la region 
depend de ce message. 

Le Mouvement appelle done de nouveau le Conseil 
a agir et a exiger qu’Israel, Puissance occupante, 
respecte ses obligations juridiques, sans exception. On 
ne doit pas tolerer des pretextes vides de sens et des 
justifications illogiques pour des mesures illegales. II 
est grand temps de mettre un terme a l’impunite qui n’a 
que trop dure, au detriment de la paix et de la securite 
regionales et mondiales. C’est pourquoi le Mouvement 
estime que cet appel au respect des obligations doit 
etre etaye par des mesures credibles, conformement 
aux obligations du Conseil en vertu de la Charte, et du 
fait qu’il est clair que la Puissance occupante continue 
d’entraver deliberement la realisation de la paix et de 
la securite dans notre region. II faut forcer Israel a se 
conformer sans delai a toutes ses obligations en vertu 
de la quatrieme Convention de Geneve, des resolutions 
pertinentes de l’ONU et de la Feuille de route. C’est le 
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seul veritable moyen de faire des progres en vue de la 
reprise des negociations directes et d’un reglement 
pacifique du conflit sur la base de la solution des deux 
Etats. 

En ce qui conceme la grave situation humanitaire 
qui regne dans la bande de Gaza, le Mouvement des 
pays non alignes souligne la necessite de contraindre 
Israel, Puissance occupante, a lever totalement son 
blocus illegal, conformement a ses obligations en vertu 
du droit international, de la resolution 1860 (2009) du 
Conseil de securite et de toutes les autres resolutions 
pertinentes de l’ONU. Les Etats Membres doivent 
continuer a exiger fermement que cette situation 
inacceptable et insoutenable cesse, car elle continue 
d’infliger de profondes souffrances aux Palestiniens et 
de nuire aux efforts deployes aux niveaux regional et 
international pour promouvoir la paix. 

Le Mouvement des pays non alignes saisit cette 
occasion pour exprimer son appui aux efforts de 
reconciliation deployes par les Palestiniens, qui se 
poursuivent sous l’egide de l’Egypte. Nous esperons 
que 1’unite des Palestiniens sera bientot retab lie dans 
l’interet des aspirations nationales legitimes du peuple 
palestinien. Le Mouvement des pays non alignes se 
rejouit a cette perspective et attend avec interet la tenue 
prochaine des elections legislatives et presidentielle 
palestiniennes. 

Les membres du Mouvement partagent l’espoir 
que chaque nouvelle annee suscite dans le monde. 
Nous esperons que cette annee sera celle qui apportera 
finalement la paix et la justice aux Palestiniens et 
marquera la fin du conflit israelo-palestinien sous tous 
ses aspects. Nous sommes convaincus que la 
realisation de la solution des deux Etats au conflit 
exige le respect du droit international et des resolutions 
de l’ONU. Nous soutenons que le Conseil de securite a 
un role de chef de file a jouer a cet egard, et qu’il doit 
le remplir. 

Le Conseil de securite doit exiger d’Israel qu’il 
honore ses obligations juridiques. II doit aussi aider les 
parties en etablissant des parametres clairs, consacres 
par ses propres resolutions, en vue de negociations de 
paix qui permettront effectivement de realiser la 
solution des deux Etats sur la base des frontieres du 
4juin 1967, garantissant ainsi l’independance de l’Etat 
de Palestine, avec Jerusalem-Est pour capitale, vivant 
cote a cote dans la paix et la securite avec Israel et tous 
ses voisins. 


Les Etats Membres de l’ONU, dans leur 
ensemble, ont aussi un role crucial a jouer pour faire 
respecter le droit international et les resolutions de 
l’ONU et pour promouvoir un reglement pacifique du 
conflit. A cet egard, le Mouvement des pays non 
alignes reste convaincu que les Hautes Parties 
contractantes a la quatrieme Convention de Geneve 
feraient une contribution importante si elles 
s’ employ aient concretement a faire appliquer la 
Convention dans le territoire palestinien occupe. En 
consequence, a la demande du Mouvement, le 
16janvier, le President du Bureau de coordination a 
adresse une autre lettre a la Suisse, en sa qualite d’Etat 
depositaire des Conventions de Geneve, lui demandant 
de prendre des mesures, conformement aux resolutions 
pertinentes de l’ONU, en vue de la convocation d’une 
conference des Hautes Parties contractantes a cette fin. 

A l’heure ou la solution des deux Etats est mise a 
rude epreuve et devrait etre renforcee, nous rappelons 
la demande d’admission a l’ONU presentee par la 
Palestine le 23 septembre 2011. Nous attendons une 
decision du Conseil de securite reconnaissant les droits 
legitimes et historiques du peuple palestinien et 
contribuant aux efforts de paix. En effet, nous sommes 
a un moment critique et nous devons tout mettre en 
oeuvre collectivement pour eviter que la situation ne se 
destabilise davantage et que ce conflit tragique et 
destructeur ne se poursuive, et pour promouvoir la 
paix, la justice et la securite. 

Pour ce qui est du Liban, le Mouvement des pays 
non alignes condamne les violations actuellement 
commises par Israel a l’encontre de la souverainete 
libanaise, ainsi que la recurrence d’infractions graves a 
la resolution 1701 (2006) du Conseil de securite. Le 
Mouvement appelle toutes les parties concemees a 
appliquer a la lettre la resolution 1701 (2006) pour en 
finir avec la fragilite actuelle et eviter la reprise des 
hostilites. 

Concemant le Golan syrien occupe, le 
Mouvement des pays non alignes reaffirme que toutes 
les mesures et decisions prises par Israel, Puissance 
occupante, ou qu’il envisage de prendre, en vue de 
modifier le statut juridique, physique et demographique 
du Golan syrien occupe, ainsi que les mesures 
israeliennes destinees a y imposer sa juridiction et sa 
gestion sont nulles, non avenues et sans effet juridique. 
Le Mouvement des pays non alignes exige qu’Israel 
respecte la resolution 497 (1981), et se retire completement 
du Golan syrien occupe jusqu’aux frontieres du 4juin 
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1967, en application des resolutions 242 (1967) et 
338 (1973). 

Pour terminer, et a titre national, je voudrais dire 
qu’il est tout a fait regrettable que l’Ambassadeur Ron 
Prosor, Representant permanent d’Israel, que je 
connais depuis de nombreuses annees et a divers titres, 
ait choisi de qualifier de conflits les soulevements des 
peuples arabes, y compris dans mon propre pays, 
l’Egypte, pour reclamer la democratic, le respect des 
droits de l’homme et leurs libertes fondamentales. II 
est aussi regrettable qu’il ait pris pour pretexte les 
soulevements arabes pour justifier la poursuite par 
Israel de son occupation du territoire palestinien et 
d’autres territoires arabes occupes. Je voudrais dire a 
l’Ambassadeur Prosor, pour lequel j’ai le plus grand 
respect, que les vents de la liberte dans mon pays et 
dans de nombreux pays arabes ne feront que renforcer 
notre determination a appliquer une solution juste et 
globale au conflit israelo-palestinien, mais une solution 
qui doit etre negociee entre partenaires egaux. Le 
slogan souvent scande par la delegation israelienne 
selon lequel Israel est la seule democratic au Moyen- 
Orient ne tiendra plus longtemps. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant du Liban. 

M. Salam (Liban) {parle en anglais) : Permettez- 
moi, tout d’abord, Monsieur le President, de vous 
souhaiter la bienvenue. C’est pour nous un grand 
honneur de vous voir presider la presente seance du 
Conseil. Je voudrais egalement remercier les nouveaux 
membres qui siegent au Conseil depuis le debut de cette 
annee. Par ailleurs, je tiens a remercier M. Fernandez- 
Taranco de son expose tres complet et souligner le role 
de chef de file que l’ONU doit jouer dans le reglement 
du conflit au Moyen-Orient. A cet egard, nous saluons la 
recente visite du Secretaire general au Liban - le premier 
voyage de son nouveau mandat - a 1’occasion de 
laquelle il a reaffirme son attachement a la souverainete 
et la securite du Liban, aux aspirations des peuples 
arabes et a la paix et a la stabilite dans la region. 

Le Liban s’associe a la declaration faite au nom 
du Mouvement des pays non alignes, ainsi qu’aux 
declarations qui seront faites au nom de 1’Organisation 
de cooperation islamique et du Groupe des Etats 
arabes. 

Dans sa declaration du 23 septembre, le Quatuor 
a reitere les obligations des deux parties qu’il a 
appelees a s’abstenir de tout acte de provocation (voir 
SG/2178). Mais moins d’une semaine plus tard, les 


autorites israeliennes ont approuve la construction de 

1 100 logements dans la colonie de Gilo sur des terres 
expropriees du village palestinien de Beit Jala. En 
moins d’un mois, les memes autorites israeliennes ont 
approuve la construction de 2 610 logements dans la 
colonie de Givat Hamatos sur des terres annexees 
illegalement de Beit Safafa et de Bethleem, continuant 
ainsi a encercler Jerusalem-Est et a la couper du reste 
de la Cisjordanie. 

Au cours des quatre demiers mois, Israel a reussi 
a etendre ses activites de peuplement a un rythme sans 
precedent. En novembre 2011, le Gouvemement 
israelien a annonce des plans pour la construction de 

2 000 logements dans les colonies de Ma’ale Adumim 
et du bloc de Gush Etzion. Au meme moment, 
prejugeant de maniere unilateral du resultat de 
negociations, le Premier Ministre israelien declarait 
que ces nouvelles zones « continueront, dans le cadre 
de tout accord futur, de faire partie integrante 
d’Israel ». 

En decembre dernier, le Gouvemement israelien a 
annonce la construction de 130 nouveaux logements 
dans la colonie de Gilo, ainsi que des plans en vue de 
la construction d’un « complexe touristique » dans le 
quartier de Silwan de Jerusalem-Est occupee. Ce mois- 
ci, le Gouvemement israelien a fait trois nouveaux 
appels d’offres pour la construction de 300 autres 
logements dans Jerusalem-Est occupee, dans les 
colonies de Pisgat Ze’ev et Har Homa. 

D’apres le dernier rapport de Human Rights 
Watch, pub lie hier a peine, au 1 er novembre, les 
autorites israeliennes avaient detruit 467 logements 
palestiniens et autres batiments en Cisjordanie, y 
compris a Jerusalem, et deplace 869 personnes, ce qui 
veut dire qu’a ce rythme, Israel aura deplace de force 
en 2011 plus de Palestiniens que durant toute autre 
annee depuis que l’ONU a commence a collecter des 
chiffres cumulatifs. Les Israeliens ont egalement 
deracine et brule des centaines d’oliviers et 
d’amandiers a Ramallah, Bethleem et Hebron. 

A Jerusalem-Est, les bulldozers israeliens ont 
demoli des structures palestiniennes pour construire un 
parking pour les colons du quartier de Silwan, et rase 
un terrain de jeu appartenant a une universite 
palestinienne pour etablir ce qu’ils appellent une 
universite israelienne sur la securite nationale a 
Al-Sawwanah. En outre, des colons armes ont attaque 
et blesse des civils palestiniens, dont de nombreux 
enfants, comme l’indiquent les rapports du Bureau de 
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la coordination des affaires humanitaires (BCAH) qui 
signale qu’en 2011, cinq Palestiniens, dont deux 
enfants, ont ete tues, et plus de 1 000 blesses par des 
colons israeliens ou par les forces de securite dans le 
cadre d’incidents lies directement ou indirectement aux 
colonies de peuplement. Ce mois de janvier, un colon a 
tue d’un coup de feu un gar<;on de 15 ans pres du 
village palestinien de Safa. 

Le BCAH signale egalement qu’en 2011, des 
colons israeliens illegaux ont saccage plus de 10 000 
oliviers palestiniens, tandis que les forces d’occupation 
israeliennes detruisaient plus de 90 puits et citemes 
dans l’ensemble de la Cisjordanie. 

Le BCAH note egalement que 90 % des enquetes 
de la police israelienne sur des incidents impliquant 
des violences de la part des colons au cours des six 
demieres annees ont ete classees sans qu’il y ait 
inculpations. Dans son dernier expose au Conseil, la 
Coordonnatrice des Nations Unies pour les affaires 
humanitaires, M me Valerie Amos, signalait que la 
violence des colons en 2011 avait augmente de 40 % 
par rapport a 2010, et de 165 % par rapport a 2009. 

C’est la realite des activites de peuplement 
israeliennes, qui constituent des violations flagrantes 
des principes et des dispositions du droit international 
- les memes principes et dispositions que 
l’Organisation a ete creee pour proteger et defendre, 
comme l’indique la Charte. Dans la resolution 
446 (1979), le Conseil de securite a reaffirme que la 
quatrieme Convention de Geneve s’applique aux 
territoires arabes occupes par Israel depuis 1967. Cette 
resolution determinait egalement que : 

«la politique et les pratiques israeliennes 
consistant a etablir des colonies de peuplement 
dans les territoires palestiniens et autres 
territoires arabes occupes depuis 1967 n’ont 
aucune validite en droit et font gravement 
obstacle a l’instauration d’une paix generale, 
juste et durable au Moyen-Orient». ( resolution 
446 (1979), par. 1) 

Le Conseil est parvenu a cette conclusion il y a 
des decennies, et des douzaines de resolutions de 
l’Assemblee generale ont reitere que les activites de 
peuplement dans les territoires arabes occupes en 1967 
etaient illegales et illegitimes et constituaient un 
obstacle a la paix. 

De plus, l’avis consultatif de juillet 2004 de la 
Cour intemationale de Justice sur le mur concluait 


egalement que « les colonies de peuplement installees 
par Israel dans le territoire palestinien occupe (y 
compris Jerusalem-Est) l’ont ete en meconnaissance du 
droit international » (A/ES-10/273, par. 120). 

Est-il necessaire ici que nous rappelions que la 
Feuille de route elaboree par le Quatuor et approuvee 
par le Conseil de securite dans sa resolution 
1515 (2003), exige d’Israel qu’il gele «toutes les 
activites d’implantation de colonies (y compris 
l’expansion naturelle des colonies)» ( S/2003/529, 
annexe). Elle exige egalement qu’Israel « demantele 
immediatement les colonies avancees etablies depuis 
mars 2001 » (ibid.). 

Ce sont les principes et les dispositions du droit 
international et des resolutions de l’ONU sur les 
colonies de peuplement. Mais ce sont les memes 
principes et dispositions dont Israel continue de faire fi 
et qu’il defie au point que le nombre de colons a 
Jerusalem-Est et en Cisjordanie depasse aujourd’hui 
les 517 000. 

Une paix durable dans notre partie du monde doit 
etre une paix generale et juste fondee sur les principes 
du droit international et sur les resolutions de l’ONU. 
En consequence, il faudra aussi qu’Israel se retire 
integralement du Golan syrien occupe derriere la ligne 
de demarcation du 4 juin 1967, ainsi que des autres 
terres occupees du Sud-Liban. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Bresil. 

M me Viotti (Bresil) (parle en anglais) : C’est un 
plaisir, Monsieur le President, de vous voir presider la 
presente seance. Je remercie le Sous-Secretaire 
general, M. Oscar Femandez-Taranco, pour son expose 
tres complet. Je remercie egalement le Representant 
permanent d’Israel et l’Observateur permanent de la 
Palestine pour leurs declarations. 

L’expose a mis en lumiere les nombreuses 
incertitudes et difficultes que connait le Moyen-Orient. 
Au milieu de ce scenario, les contacts etablis entre les 
representants palestiniens et israeliens en Jordanie 
laissent entrevoir une lueur d’espoir qu’il faut 
encourager. Le Bresil reconnait et salue l’immense 
effort politique consenti par les Palestiniens pour 
participer a ces pourparlers et faire des propositions 
concretes. Nous saluons l’Autorite palestinienne pour 
ses efforts concrets et appreciables en faveur de la 
paix, preuve de sa vision, de sa volonte politique et de 
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sa determination a realiser la paix par la voie de la 
negociation. 

Le geste des Palestiniens n’a pas encore suscite la 
meme audace de la part d’Israel que nous engageons 
instamment a etablir des contacts constructifs. Nous 
encourageons vivement Israel a presenter sans tarder 
de veritables propositions sur les frontieres et la 
securite, conformement aux echeances fixees par le 
Quatuor (voir SG/2178). 

Les activites de peuplement israeliennes sont 
contraires au droit international et constituent 
l’obstacle le plus important a la paix. Les autorites 
israeliennes elles-memes sont confrontees a des 
problemes de securite emanant de l’environnement 
contreproductif cree par les colonies de peuplement. La 
violence des colons contre des citoyens palestiniens et 
leurs biens est une expression manifeste de la violence 
silencieuse mais indeniable inherente a la construction 
meme de ces colonies. 

Nous ne pouvons pas esperer qu’une culture de 
paix prenne racine au milieu des colonies de 
peuplement, des demolitions, des attaques et des 
expulsions qui sont la regie. La communaute 
intemationale et le Conseil de securite en particulier 
ont des responsabilites evidentes a assumer. II faut 
condamner sans equivoque les activites de peuplement. 
Nous ne pouvons pas laisser les principes memes des 
negociations de paix etre renverses sur la tete et 
devenir une incitation logique a d’autres appropriations 
et a la modification unilateral des realites sur le 
terrain, notamment autour de Jerusalem-Est. 

Nous appelons de nouveau Israel a mettre fin a 
toutes les activites de peuplement. II ne s’agit pas 
d’une concession a faire au cours des negociations, 
mais d’une obligation a respecter aux termes des 
diverses resolutions du Conseil de securite et du droit 
international. 

Nous nous felicitons que la Secretaire generale 
adjointe, Valerie Amos, ait fait la semaine demiere au 
Conseil un expose sur la situation humanitaire dans les 
territoires palestiniens occupes. Les exposes 
periodiques presentes par le Secretariat sont 
extremement utiles aux membres du Conseil et a 
l’ensemble des Etats Membres. 

Cependant, le Conseil devrait aller plus loin et 
recourir a d’autres moyens diplomatiques qui lui 
permettraient veritablement de s’acquitter des 
responsabilites que lui a confiees le Charte face a cette 


question qui est probablement la plus difficile a 
laquelle nous soyons confrontes en matiere de paix et 
de securite intemationales. II est urgent qu’il contribue 
davantage a la recherche d’une solution au conflit. 
Pour commencer, nous proposons que le Quatuor 
presente regulierement au Conseil des rapports 
detailles sur ses progres ou son absence de progres. 
Nous nous felicitons par ailleurs que le Secretaire 
general ait decide de se rendre en Palestine debut 
fevrier. Nous attendons avec interet d’entendre ce que 
le Secretaire general aura a dire a son retour et nous 
esperons que nous continuerons a nous pencher sur la 
terrible situation des Palestiniens vivant sous 
occupation. 

S’agissant de la situation a Gaza, je tiens a 
indiquer que le Bresil a decide de faire don de 
7,5 millions de dollars pour financer des activites de 
reconstruction menees par 1’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient. 

Cette contribution est un temoignage de solidarity du 
Bresil avec la population de Gaza. Elle s’ajoute aux 
projets deja mis en oeuvre en Palestine avec l’appui du 
Fonds cree par l’Inde, le Bresil et l’Afrique du Sud 
(IBAS). Avec nos partenaires du groupe IBAS, nous 
continuerons de demander la levee immediate et 
urgente du blocus inhumain impose a 1,5 million 
d’etres humains a Gaza. 

Le Bresil demeure profondement preoccupe par 
la situation en Syrie. Nous allons continuer de suivre 
de pres la mise en oeuvre des importants engagements 
pris par le Gouvemement syrien aupres de la Ligue des 
Etats arabes, notamment celui de laisser les medias 
etrangers entrer dans le pays. Nous condamnons la 
poursuite des violences. La priorite absolue reste de 
mettre immediatement et totalement fin a la violence. 
Le recours a la lutte armee ne rapprochera ni la Syrie 
ni la region de la realisation des aspirations legitimes a 
la democratic, a la liberte et a l’egalite des chances 
dans le domaine socioeconomique. 

Parallelement, l’arret complet de la repression 
politique et le plein respect des libertes fondamentales 
sont absolument indispensables pour que les reformes 
soient reellement credibles et efficaces. Nous suivons 
tres attentivement les efforts deployes par la Ligue 
arabe pour aider a trouver une solution pacifique et 
negociee a la situation actuelle en Syrie. Notre 
organisation continue de jouer un role primordial pour 
garantir que cette solution sera le fruit d’un processus 
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politique pris en main par les Syriens eux-memes. Le 
meilleur moyen pour le Conseil de securite d’etre utile 
est de s’exprimer de maniere claire et unanime contre 
la violence et pour un tel processus. 


Le President (parle en anglais ): II reste un 
certain nombre d’orateurs sur ma liste. Je me propose, 
avec l’assentiment des membres du Conseil, de 
suspendre la seance jusqu’a 15 heures. 

La seance est suspendue a 13 h 35. 
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